
Université des Sciences et Techniques de Lille 

Laboratoire Tiers Mondes-Afrique 

Faculté des Sciences Économiques et Sociales 

Institut de ~ o c i o l o ~ i i  

Sciences sociales, colonisation et développement 

Une histoire sociale du siècle d'africanisme belge 

Marc PONCELET 

Thèse de doctorat de sociologie (Nouveau régime, Label européen 
de 1'USTL) 

Arrêté du 30 mars 1992 

Directeur de recherche: M. André Guichaoua 

Jury composé de 
A. Guichaoua 
G. Bajoit (rapporteur) 
Y. Goussault (rapporteur) 
J. Riesz (rapporteur) 
G. Gosselin 



Pour Sabine et Maxime 



Avant-propos 

Prenez un ouvrage francophone consacré à la colonisation de l'Afrique, à la 
décolonisation, à la coopération au développement ou à la fin de celle-ci. Si vous trouvez 
quelques pages consacrées à "l'Oeuvre", ou aux survivances de "l'oeuvre africaine" des 
riverains de la Meuse et de l'Escaut, vous noterez que celles-ci ne sont jamais imputées à 
un pays, à une nation. Ceci fournit une différence que l'on relèvera systématiquement au 
regard du grand voisin français. On écrit toujours le «colonisateur belge» alors que 
partout ailleurs on voit la France à l'oeuvre et non le colonisateur français. L'aventure 
léopoldienne, puis 1 ,  colonisation du "coeur des ténèbres" fournissent assurément 
quelques images d'Epinal: le missionnaire hirsute érigé en pédagogue africain, le 
capitaliste provincial et replet comptant ses dividendes, le fonctionnaire paternaliste, doué 
du don d'ubiquité sur lequel reposait "la medleure administration coloniale d'Afrique". 
Mais quel était ce «colonisateur belge»? Etait-il l'artisan d'une colonisation sans 
métropole,,comme ont sans aucun doute rêvé de l'être quelques-unes de ses incarnations 
tardives? Etait-il l'agent par excellence d'un mouvement historique du capital qui 
n'exigeait de lui qu'un entretien de "la machine" impérialiste? Le royaume n'avait-il 
d'autre issue, pour compenser le fait d'avoir reçu le Congo comme il naquit lui-même - 
de la volonté des puissants - que de s'y faire un courageux ouvrier de la civilisation, 
s'interdisant d'outrepasser le strict décompte du nombre de kilomètres de route gagnés 
sur la brousse, du nombre de chrétiens dûment convertis, du nombre de tonnes de cuivre 
arrachées à la terre du Katanga. Ah! Quel malheur répéteront inlassablement les 
«congolais», comme pour s'en disculper ou s'en excuser, d'être issu d'un petit peuple, 
aux petites idées, aux petites ambitions! De l'histoire officielle qui proclame que l'empire 
immérité est né d'une "excogitation léopoldienne", à l'image de la "colonie modèle" qui 
"tourne toute seule", au drame final auquel les Belges sont censés n'avoir rien compris, et 
jusqu'au "retour aux ténèbres" mobutesques, dont Bruxelles serait le spectateur 
impuissant, déconfit et jamais remis, tout concourt à faire de "l'Oeuvre" une entreprise 
sans pensée, une entreprise malgré soi, une collusion extraordinaire et purement 
circonstancielle de la croix, du minerai et d'une sorte de goût immodéré ou pathologique 
pour l'ordre dans l'administration locale. 

Du «colonisateur belge», on croit donc savoir au moins une chose: sa pensée ne s'élevait 
guère plus haut que les tumulus qui font office de montagne au plat pays. Il lui arriva 
même d'en tirer quelque honneur, alors que ses voisins impériaux semblaient s'étourdir 
dans d'infinies polémiques "philosophiques" quant au sort de leurs sujets africains ou 
asiatiques. Par scissiparité, le Congolais, l'Africain, matériau du «colonisateur belge» 
davantage que sujet de la Belgique, semblait devoir être investi des mêmes propriétés que 
son "éducateur" et n'avoir que quelques termitières pour sommets intellectuels à 
conquérir. N'arriva-t-il pas bon dernier dans la montée en puissance du "nationalisme 
libérateur du Tiers monde? N'est-ce pas à l'étranger que l'on reconnu le plus clairement 
une telle performance dont le caractère tardif, exubérant et chaotique devait signer un 
mouvement définitif et incontestable de l'Histoire? 

L'africanisme belge, si toutefois on s'aperçoit qu'il existe quelque objet qui puisse mériter 
ce titre, a ceci de particulier que ses artisans ne cessèrent de répéter que "nous ne 
connaissons rien de fondamental à propos de cette Afrique". Cet africanisme ne semble 
d'ailleurs jamais avoir réussi à établir un monopole savant, littéraire ou journalistique sur 



son unique objet africain. De Joseph Conrad à Graham Green, d'Auguste Maure1 à 
Crawford Young, De Naipaul à Piniau, de Frobénius à Schebesta, de Cornevin à S. 
Amin, l'africanisme belge, déboussolé après avoir été trop occupé à surveiller "la colonie 
modèle", n'a-t-il toujours joué que les seconds rôles ou celui de pourvoyeur 
d'information au profit des "colonisateurs qui pensaient" ou de leurs héritiers?' 

La Belgique ne recèlerait donc rien d'apparemment significatif en matière d'entendement 
africain et, plus loin, d'entendement de "l'AutreM, puisqu'à l'exception du Rwanda et du 
Burundi sous tutelle, sa brève histoire nationale et son "monocolonialisme" l'ont privé de 
tout autre terroir exotique. 

Prenez un ouvrage colonial belge daté de 1910, 1930 ou 1950 et, pourvu que le hasard ne 
mette entre vos mains l'une ou l'autre expression du pessimisme colonial et civilisateur 
des opposants à l'entreprise d'évangélisation, vous lirez la grandeur d'une "Oeuvre" qui, 
en quelques décennies, fit "passer l'Afrique centrale de l'enfance de l'humanité à l'âge de 
l'atome", qui "scolarisa un nombre inégalé de petits africains" ... dans leur langue s'il 
vous plaît, qui fit faire "des bonds prodigieux à la linguistique bantoue", établit l'identité 
des congolais jusqu'au détail du clan, maîtrisa le fleuve monstrueux, cartographia aussi 
précisément que la Belgique le sous-continent qui la contient quatre-vingts fois. Fouillez 
encore quelque peu et vous découvrirez parmi les éléphants empaillés, des traités de 
colonistique, des instituts coloniaux, une Université coloniale, des professeurs de 
colonisation, des missions universitaires, des collections minéralogiques, botaniques, 
zoologiques ou ethnologiques gigantesques, des centaines de dictionnaires ou de 
grammaires des langues bantoues, des analyses anthropologiques et génétiques, des 
colloques et symposia en nombre confondant, des porteurs (encore vivants) du titre de 
docteur en sciences coloniales, un ministère des Colonies devenu ministère de la 
Coopération.. . Et plus loin, vous découvrirez que cette Afrique résolument "inconnue" 
est précisément le leitmotiv d'une immense machine à classer, à analyser, à compiler les 
données du panoptique congolais; que l'entendement de "l'empire africain" a donné lieu à 
un phénomène unique dans l'histoire savante du royaume: la formation d'un dispositif 
savant ad hoc, mobilisant des savants spécifiquement coloniaux. 

Alors l'empire dépourvu de pensée ne fut-il que fausses sciences? Que dissimule l'image 
évoquée ci-dessus, et quelque peu contradictoire avec la grandiloquence des héros de la 
science de la colonisation, de la mise en valeur et de la connaissance désintéressée du 
matériau africain? Cette immense activité savante n'est-elle que superfétatoire, sous- 
produit insignifiant de la machine "qui tournait toute seule"? Qui fournira la clé permettant 
de trier la vraie science, à tout le moins la science raisonnable, de la fausse science ou de 
la science faussée?2 

' ~ t  par malheur encore, ne voilà-il pas que nos coopérants, nos ministres de la coopération, nos 
humanitaires, nos experts agronomes, nos militaires désormais Flamands, Bruxellois ou Wallons, n'ont 
plus d'autre alternative que de survivre discrètement dans la cohorte des mandataires des puissances, des 
expatriés de luxe qui investissent le chaos centre africain revenu! 

Nous ne cessons de nous interroger sur ce qui autorise les auteurs d'ouvrages consacrés, par l'impérieuse 
nécessité de la décolonisation savante à mettre en exergue quelques sentences lucides et prémonitoires de 
l'un ou l'autre missionnaire qui écrit par ailleurs des milliers de pages, ou à extraire quelques phrases d'une 
diatribe attribuée à un administrateur pessimiste dont on ignore tout du reste. 



Trois quarts de siècle de sciences coloniales institutionnalisées, reconnues et célébrées, 
dans lesquelles on faisait carrière, ne constituent-ils qu'un libre service de citations pour 
les modernes? Ne forment-ils que la préface facultative et "qu'il vaut mieux passer" de la 
véritable connaissance de l'Afrique, de la véritable compréhension de la nature du 
développement et du sous-développement? Un africanisme digne ce nom ne se constitue- 
t-il que sur des objets ravis à la mobilisation coloniale? La genèse de l'idée-force qu'est le 
développement, appelée à régir le centre africain, n'est-elle décelable qu'à la périphérie de 
cet africanisme? 

Les pages qui suivent et qui restituent le procès de la science coloniale durant un petit 
siècle, n'ont d'autre objectif que de tenter de montrer qu'il n'en est rien. La science 
coloniale était au coeur du projet colonial, son langage principal. Le fait colonial fut 
d'ailleurs érigé lui-même en objet scientifique et constitué en facteur décisif du progrès de 
la connaissance universelle. Les deux aspects de cette expansion de la raison finirent par 
se confondre. Nous donnerons la parole aux sciences coloniales pour chercher le lieu qui 
leur donne sens en tant que telles. Nous tenterons de montrer que cet immense travail de 
rationalisation a d'emblée pour objet non pas l'Afrique, ni une Afrique purement 
reconstruite par l'imagination, mais l'Afrique investie d'un schème structurant et capital: 
celui du développement. Et cette Afrique investie, saisie, appareillée, offre d'emblée, 
d'abord et inlassablement son "matériau humain" à titre de principal problème. Et c'est là 
que se révèle peut-être l'intérêt principal de l'analyse du fait colonial belge à travers sa 
science instituée. C'est aussi peut-être la précocité, la centralité et la constance du schème 
du développement qui confèrent à la "science belge de l'Afriquev son caractère 
exemplaire, son caractère contemporain, les étranges propriétés que nous avons relevées 
ci-dessus, son apparente démunition, ses rendez-vous apparemment manqués avec les 
grandes idées. 

Nous n'avons nullement l'intention de réhabiliter quoi que ce soit. Nous n'avons pas 
davantage pour objectif "d'enterrer" une mémoire douloureuse, ou de restituer à titre 
d'anthologie les morceaux les moins insipides de celle-ci. Et si ce long questionnement ne 
devait relever que de l'histoire proprement dite ou même de l'histoire savante pour faire 
revivre par le discours des objets et des sujets abolis, nous ne l'aurions pas entrepris. S'il 
n'était permis de penser que cette mise en perspective d'un travail de rationalisation qui 
n'a plus droit de cité n'éclaire quelques dimensions fondamentales de notre propre regard 
scientifique contemporain sur le développement ou le sous-développement des "Autres", 
nous aurions déserté, comme tant d'autres, la crise apparemment insondable de la 
recherche sur le développement. 



Sigles et abréviations utilisés 

ABAKO: Association des Bakongo pour l'unification, la conservation et l'expansion de la langue 
Kikongo 

AEF: Afrique équatoriale française 

AIA: Association internationale africaine 

AIC: Association internationale du Congo 

AOF: Afrique de l'ouest française 

ARS O M : Académie royale des sciences d'outre-mer (suite de ARS C : Académie royale des sciences 
coloniales et de IRCB: Institut royal colonial belge) 

AUCAM: Association universitaire catholique d'aide aux missions 

BACB: Bulletin agricole du Congo belge 

BALUBAKAT: Association générale des Baluba du Katanga 

BC: La Belgique coloniale (périodique) 

BCK: Compagnie du chemin de fer du Bas-Congo/Katanga 

Bio. Colo.: Biographie coloniale 

BJIDC: Bulletin des juridictions indigènes et de droit doutumier 

BPCCB: Bureau permanent du Congrès colonial belge 

Bull. IRCB: Bulletin des séances de l'Institut royal colonial belge 

CADULAC: Centre agronomique de l'université de Louvain au Congo 

CB: Le Congo belge (périodique) 

CEC: Centre extra-coutumier 

CÉHC: Comité d'étude du Haut-Congo 

CONAKAT: Confédération des associations tribales du Katanga 

Congo R-U: Congo belge Ruanda-Urundi 

CEMUBAC: Centre scientifique et médical de l'université libre de Bruxelles en Afrique centrale 

CEPSI: Centre d'étude des problèmes sociaux indigènes 



CRISP: Centre de recherche et d'information sociopolitique 

CSK: Comité spécial du Katanga 

CTC: caoutchouc 

ÉIC: État indépendant du Congo 

Éville: Élisabethville 

FBI: Fonds du bien-être indigène 

FNRS: Fonds national de la recherche scientifique 

FOMULAC: Fondation médicale de l'université de Louvain en Afrique centrale 

FORÉAMI: Fondation Reine Élisabeth pour l'assistance médicale aux indigènes 

FRB: Fondation Roi Baudouin 

FULRÉAC: Fondation de l'université de Liège pour la recherche scientifique au Congo Ruanda-Unindi 

G G: Gouverneur Général 

HAV: homme adulte valide 

IBERSOM: Institut belge pour l'encouragement de la recherche scientifique d'outre-mer 

ICI: Institut colonial international. Devient INCIDI: Institut international des civilisations différentes 

INÉAC: Institut national pour l'étude agronomique du Congo belge 

ING: Institut national géographique 

INUTOM: Institut universitaire des temtoires d'outre-mer 

IPNCB: Institut des parcs nationaux du Congo belge 

IPVD: Institut des pays en voie de développement (Louvain) 

IRSAC: Institut scientifique pour la recherche scientifique au Congo belge et Ruanda-Unindi 

MNC: Mouvement national congolais 

OCTK: Office central du travail au Katanga 

OTRACO: Office des transports coloniaux 

PNA: Parc national Albert, puis PNV: Parc national des Virunga 

Léo.: Léopoldville 



MOI: Main d'oeuvre indigène 

Mvt. Géo.: Mouvement géographique 

RJCB: Revue juridique du Congo belge 

RUG: Rijksuniversiteit Gent (Université de Gand) 

SÉC: Société d'études coloniales 

UCL: Université catholique de Louvain 

ULB: Université libre de Bruxelles 

ULg: Université de Liège 

UMHK: Union minière du Haut-Katanga 

UNAZA: Université Nationale du Zaïre 

USTL: Université des Sciences et Techniques de Lille 



Introduction 

Objet et problématiques: le 
«développement des Autres», les sciences 

sociales et la connaissance du lointain 
dominé 



Trois entrées doivent permettre de définir l'objet de notre recherche et notre 
problématique. 
La première permet de situer ceux-ci dans l'ensemble des questionnements 
contemporains quant aux voies de recomposition de l'espace théorique de la notion de 
développement. 
La seconde, qui touche directement aux matériaux exhumés, concerne l'espace particulier 
des sciences coloniales belge; espace particulièrement évité ou occulté par la recherche, 
lieu particulièrement mou et flou de la mémoire coloniale et enfin, matériau trop peu 
exploré de l'héritage des experts africanistes et "développeurs" contemporains du petit 
royaume. 
La troisième entrée concerne la position que l'on peut adopter à l'égard des savoirs des 
sciences sociales, et plus particulièrement au sein de ces derniers, des démarches qui 
participèrent de l'édification du vaste ensemble que l'on appelait à l'époque sciences 
coloniales et qui se survécurent dans les sciences du développement. 

Notre objectif est d'abord d'élaborer un moyen terme entre l'épistémologie et l'histoire 
des idées, un moyen terme également entre l'épistémologie et ce que l'on peut qualifier de 
rétrospectives disciplinaires (qui sont particulièrement nombreuses aujourd'hui à propos 
du développement). À ces sciences coloniales, nous donnerons certes abondamment la 
parole mais il s'agit surtout de proposer une histoire sociale des savoirs ou une lecture 
diachronique de ceux-ci en soulignant toujours leurs conditions de production et de 
validation sociales. 

"Lointain-dominé", "savant" et "développement" sont les trois termes autour desquels 
s'organise notre recherche. Ils délimitent par ailleurs son objet. Tous les savoirs belges 
relatifs aux gens et choses d'outre-mer ne sont pas envisagés; nombre de grands genres 
de la connaissance savante restent au seuil de notre investigation. Au sein même des 
sciences humaines et sociales africanistes, nous ne retiendrons que celles qui annoncent, 
informent ou structurent les références au développement. Si cette démarche conduit à 
privilégier les élaborations savantes, nous nous refuserons systématiquement à isoler 
celles-ci de leurs conditions très spécifiques de production. 

À titre d'introduction générale aux développements qui suivent ou à titre d'hypothèse 
originelle de travail, nous proposons d'inscrire la genèse des problématiques de 
développement dans la production historique du regard sur le lointain dominé, et plus 
précisément, dans le vaste chantier ouvert dès le début du siècle autour des sciences 
coloniales. 



À travers ce recours à l'investigation historique et la définition d'une problématique 
privilégiant la socio-genèse d'une représentation appelée à un destin planétaire, c'est la 
raison (ou la raison d'être) du concept, c'est-à-dire la nature des regards que, de 
l'extérieur, on peut tenter de poser sur lui pour lui conférer un lieu social, que nous 
voudrions ici mettre en jeu. Si le développement a fait l'objet de théories, s'il est possible 
d'identifier un moment précis à travers lequel il devient théorisable et universalisable, si 
on découvre aujourd'hui une zone d'indicible ou de non-dit réputée assurer son 
universalisation tronquée ou perverse, si on peut référer ses grands moments à des 
conjonctures historiques récentes ou proclamer sa fin prochaine en guise de 
démonstration, nous souhaitons pour notre part ouvrir un autre chantier où le 
«développement des autres» ne devrait pas apparaître seulement comme le fruit d'un 
ensemble de théories données, ni comme un mythe fondateur, ni comme un archétype de 
l'imaginaire d'une culture occidentale, ni même comme un processus historique lisible 
moyennant une bonne théorie. La transformation profonde et accélérée des sociétés 
majoritairement rurales et non occidentales ne peut annoncer et soutenir la notion de 
développement (puis celle de sous-développement qui lui est postérieure) qu'à travers 
une structuration caractéristique d'un immense espace d'énonciation et de rationalisation 
qui trouve son origine dans le dernier assaut de l'Europe impériale, capitaliste et 
scientifique contre des mondes qui ne tarderons pas à devenir ses marches et ses 
marchés. Pour que les "sauvages" et les "barbares" acquièrent toutes les propriétés du 
sous-développé, puis se voient affublés de l'infamant label plusieurs décennies plus tard, 
il faudra que cet espace d'énonciation savante et scientifique produise par un travail inédit 
et formidable, sa propre raison, sa propre raison d'être et son lieu social grâce auxquels 
ses produits caractéristiques acquièrent une portée sociale, une dynamique et une 
remarquable capacité d'ajustement et de résistance à l'histoire, voire à la raison. Il faudra 
que cet espace s'organise autour d'enjeux et de structures spécifiques dont la formation et 
les premières configurations peuvent être identifiées dès la fin du XIXe siècle. 



1. La crise du développement 

Le développement n'est plus ce qu'il était! Il y a cependant mille manières d'étayer ce 
constat. 
De l'ensemble de la littérature récente, une temporalité semble émerger. 
L'universalisation du développement comme concept trouverait son origine dans les 
années cinquante. Elle aurait atteint une sorte d'âge d'or dans les années soixante @ube 
1988, Guichaoua-Goussault 1987 et 1993). La crise du développement, quel que soit ce 
que l'on entend par là, trouverait son origine au tournant des années soixante/soixante- 
dix. Cette crise multiforme serait devenue générale et incontestable, voire définitive, 
durant la décennie suivante. Il est même un Development Dictonnary publié récemment 
qui se présente comme un "acte de décès du paradigme" (Sachs 1992). 

La manière la plus simple de parler de crise ou d'échec du développement consiste, 
pourvu que la remise en cause n'atteigne pas trop profondément le dispositif théorique 
dont on s'est doté antérieurement, en une explication de l'échec plus ou moins global de 
la généralisation planétaire de capacités de production accrues, d'un meilleur niveau de 
vie. D'autres y voient l'échec d'un mouvement de libération sociale et politique.' 

1.1. Abandonner le développement ? 

Dans le courant des quinze dernières années, la problématique de l'échec du 
développement s'est considérablement diversifiée ou approfondie. Nous ne retiendrons 
ici que les diagnostics et mouvements théoriques qui permettent, fût-ce par la négative, de 
mieux cerner notre problématique. 

De nombreux travaux traitent moins de la crise du développement tel qu'évoqué ci- 
dessus, que de la crise des théories réputées en rendre compte, en discerner les 
dynamiques, voire en prescrire les méthodes. On souscrira volontiers à cette observation 
actuelle de R. Boudon: "il serait dificile de trouver des textes récents pouvant se 
présenter comme un apport essentiel à la théorie du développement" (1992, p. 254). 

Voir par exemple Amin 1989. Pour la contre-épreuve, voir Chesnais 1987. À propos des échecs 

incidents des organismes, des méthodes, des groupes ou institutions porteurs du projet de développement: 

échec de la CNUCED (Thenen 1990), échec des grandes institutions financières mondiales, échec & 

l'OUA (Kabou 1991), échec de la laïcisation des classes moyennes, échec de la sécularisation (Burgat 

1988, Étienne 1987), échec des luttes de libération (Chaliand 1979), échec de la coopération (Hanssen 

1989), échec de l'aide (Gabas 1988). 



Le constat d'échec du développement de Boudon porte plus généralement sur les théories 
du changement social dont il dénonce les travers nomologique et structuraliste ainsi que 
l'obsession causale - ou ontologique (Boudon 1984)2. 
Mais simultanément, Boudon (1986) caractérise aussi les théories du développement par 
une très forte interférence idéologique tout en reconnaissant leur "scientificité" formelle et 
leur fécondité d'hier: "elles nous ont beaucoup appris, mais elle nous ont aussi bercés 
d'illusions" (1992, p. 254). Enfin, c'est au niveau épistémologique qu'il analyse cette 
crise qui, selon lui, se manifeste surtout par un discrédit, voire un évitement parmi les 
producteurs et consommateurs de théories (Boudon 19863). Une série d'erreurs dans la 
manière de poser les cadres de recherche auraient ainsi égaré pareillement des chercheurs 
partisans des thèses les plus opposées. 

Cette première forme de relativisme théorique est presque générale dans tous les bilans 
actuels du développement. Nous en retenons surtout la position générale. Ainsi notre 
situation de référence sera définie non pas par le développement du Congo sous 
colonisation belge, mais par le siècle de rationalisations savantes dont le Congo et le 
processus colonial furent simultanément l'objet. En revanche, nous ne suivons plus R.  
Boudon dès lors qu'il situe la production des théories du développement ou des savoir- 
développer en extériorité totale à l'égard du moment colonial. 
Nous ne cautionnons pas davantage les positions qu'il adopte pour fonder sa sociologie 
de la connaissance En effet, si Boudon n'hésite pas à écrire que "le cours n o m 1  du 
développement du savoir humain produit de puissantes illusions métaphysiques" (1 992, 
p. 271) et s'il admet que la "scientificité" formelle des théories n'autorise pas à les tenir 
pour vraies, l'économie cognitive qu'il propose permet bien d'analyser la structure des 
idées "qui marchent", mais occulte les conditions socio-historiques de la production des 
 connaissance^.^ Nous proposerons à la fin de cette introduction un modèle plus adéquat. 

2Trop ambitieuses jusqu'ici, ces théories auraient selon lui grand intérêt, pour retrouver quelque 

crédibilité, à adopter un paradigme actionnaliste, situationniste (au sens d'une définition d'une situation 

circonstanciée dont les acteurs, structures de rapports sociaux et structures d'intérêts sont parfaitement 

identifiées), probabiliste et conditionnel. 

À propos du concept de développement et du tiersmondisme, voir pp. 245-272. 

Avec La place du désordre, Boudon offre une lecture particulièrement éclairante des biais qu'introduisent 

les nombreuses propositions implicites qui se glissent dans les cadres de formulation des problématiques; 

il précise par ailleurs le cadre méthodologique de l'individualisme qui pourrait renouveler une telle 

"tradition". Cependant, la critique qu'il propose reste à nos yeux de nature épistémologique et n'atteint que 

rarement à la sociologie de la connaissance. On peut surtout s'étonner du fait que le démontage des 

théories du changement social qu'il propose reste sur un terrain formel et ne recoure guère au cadre généml 

que l'auteur lui-même propose à la sociologie. En effet, la production de la connaissance scientifique n'est 



Il faut cependant progresser dans le mouvement bien plus vaste par lequel l'ensemble de 
la réflexion critique contribue à une mutation de l'objet "développement". Cette mutation 
peut être décrite en première approximation comme'le passage d'un objet réputé inscrit 
dans le mouvement des choses, de l'histoire, ou de la dynamique des mouvements 
sociaux à un objet construit dans des circonstances sociales et historiques particulières. 

La "crise théorique" a trouvé rapidement des approfondissements au niveau sémantique. 
Des tentatives faites pour cerner les fondements sémantiques du concept, se sont 
dégagées non seulement l'impossibilité d'une définition satisfaisante, c'est-à-dire 
suffisamment autonome, mais aussi l'intuition que sa "vérité" résidait "dans un terîium 
quid plus général, (...) un schème culturel, producteur dune taxonomie analogue à b 
fameuse énumération des animaux chinois évoquée par Foucault". L'incontournable 
liaison entre croissance et développement mettrait ainsi sur la piste "d'un schème 
fondateur de la culture occidentale moderne" (Bare 1988, p. 256-257). D'autres 
recherches de la même veine ont contribué à débusquer simultanément les trous noirs ou 
le "ventre mou" du concept (Vuarin, 1988), ainsi que les ressorts de son dynamisme et 
de sa très forte prégnance, de son insuffisance, de son illégitimité; mais par ailleurs, de 
son caractère indépassable.5 
Nous retiendrons surtout pour baliser notre démarche cette "positivité" historique 
obstinée du développement qui subsiste malgré l'aveu de ses trous noirs. 
Davantage que vers ses ressorts symboliques ou sa surdétermination historique, nous 
nous tournerons vers ses processus de rationalisation et d'institutionnalisation savantes 
dans un espace déterminé, celui des sciences coloniales belges. Car plus de vingt ans 

qu'accessoirement soumise à la définition circonstanciée d'une situation sociale comparable à celles que 

construit l'auteur pour rendre compte d'autres faits sociaux. 

50n notera au passage que ce type de questionnement qui se veut fondamental n'est pas nouveau et qu'il 

est presque construit dès le milieu de la seconde décennie onusienne du développement (voir Furtado 

1976, Partant 1982). On notera également que si les premiers résultats décevants concernant le 

développement du Tiers monde n'y sont pas étrangers, il semble que ce soit davantage au "centre" que les 

premiers assauts contre "l'imaginaire du développement" ont été les plus décisifs. On notera enfin que ces 

retours sur l'impensé du concept se sont multipliés alors même que la nature et les actions du "complexe 

développeur" et le marché théorique lié se montraient de plus en plus diversifiés et relativement 

autonomes à l'égard des grands dispositifs savants. 11 faut enfin souligner la remarquable capacité de ces 

appareils à instrumentaliser les problématiques qui semblaient hétérodoxes (éco-développement, femmes, 

etc.). Dans l'ensemble, le rapport théorie-action ou théorie-technocratie semble s'être montré bien plus 

effectif en ce qui concerne le champ des sciences du développement qu'en ce qui concerne d'autres champs 

des sciences sociales (Cardoso 1984). 



avant l'évocation publique par Truman du sous-développement (tant citée par les 
archéologues du concept), il était déjà banal de parler de l'Afrique en termes de 
développement6. Poursuivons cependant l'examen de la littérature actuelle. 

Selon Vuarin, les biais analogiques qui affectent le concept sont décelables au niveau de 
sa définition par les dictionnaires comme au niveau de ses usages courants ou savants. Ni 
l'agent, ni le temps ni le terme du développement ne seraient identifiables (1988 pp. 47- 
49). Ici à nouveau, les schèmes métaphoriques opposeraient une sourde résistance à toute 
tentative de saisie du concept par la raison. Vuarin suggère plus précisément que la raison 
scientifique, c'est-à-dire la réduction de la raison universelle à une forme particulière de 
rationalité, est intimement liée à l'incapacité de dépassement qui affecte cette notion de 
développement. L'universalisation et la généralisation de cette notion à l'ensemble de la 
société et à l'ensemble des sociétés ne constitueraient qu'un mouvement 
d'universalisation de "l'histoire concrète de la rationalisation des structures productives, 
des structures sociales et des valeurs de cet espace social, d'un type de société au sein de 
laquelle le développement se constitue comme modèle socialement valorisé" (p. 69). 
Nous retiendrons plus précisément les conditions historiques qui sont au principe de cette 
homologie structurale entre le développement comme macro-concept et la raison 
scientifique qui, pour nous cependant, renvoie à une raison sociale qui reste peu éclairée 
par la référence à la seule raison du plus fort.7 Une piste existerait donc pour sortir de la 
crise du développement: l'abandon du singulier et le recours au circonstanciel. 

Un vaste ensemble de recherches contribue, depuis l'origine de la crise du 
développement, à situer l'effectivité et les performances de cette notion de développement 
(OU du couple développement/sous-développement) dans l'ordre du mythe. Aucun 
candidat à l'initiation au développement n'ignore plus le verdict de Morin, posé dès 
1977, concernant I'impensé du développement et sa nature essentiellement mythique 
(Mendes 1977).8 

ci Est-il nécessaire de préciser que nous n'avons nullement l'intention de sous-entendre que la Belgique 
détiendrait là quelque titre de pionnier ou d'exclusivité? 

Au fond, Vuarin aboutit à une conclusion qui pourrait être celle de Boudon: "l'élaboration théorique rél 

concept de développement romp? d'autant plus nettement avec l'artefact introduit par la métaphore dans la 
signiJication courante qu'elle construit toujours son objet comme singulier, propre à une histoire, une 
société et une rationalité sociale singulières et non comme la manifestation d'un procès ou d'une loi 

universels de développement" (p. 70). 
* À ce sujet nous nous permettons de renvoyer le lecteur à un ouvrage que nous avons consacré à 

l'analyse des discours qui meublent l'espace de ce qu'il est convenu d'appeler la dimension culturelle rél 

développement (Poncelet 1995). 



La quête du mythe est rapidement apparue insatisfaisante et nombre de recherches ont 
tenté de décomposer le mythe en mythèmes, dont les performances renvoient plus 
clairement à la reproduction du complexe dével0~~eur.9 Le développement fait alors 
retour au Nord pour devenir un opérateur capital, sinon l'opérateur principal, de la 
modernité culturelle (défaillante ou non). Dans le même mouvement, il devient plus 
étranger encore hors de l'aire culturelle occidentale (Rist 1987). Ne dit-on pas alors que 
le développement endogène est une contradiction dans les termes? N'assume-t-on pas de 
plus en plus clairement que le développement n'est pas universalisable, ou à tout le 
moins, que le prix à payer sera alors celui d'une destruction en profondeur des ressorts 
susceptibles de maintenir des "bien-être indigènes"?IO 

Panni des dizaines, l'approche d'Achard (1984), qui débusque d'autres schèmes 
analogiques toujours inclus dans tout énoncé relatif au développement, montre que ce 
sont bien ceux-ci qui rendent compte paradoxalement de l'universalisation concrète des 
catégories du développement et de l'impossible universalisation théorique du concept, 
voire de l'échec nécessaire de l'ensemble des propositions qui s'en réclament. Ici 
cependant, l'approche sémantique et conceptuelle renvoie à une position précise à l'égard 
des savoir-développer candidats à l'objectivité et à la "scientificité". Aux yeux d'Achard, 
la constitution d'une sociologie du développement supplantant l'ethnologie coloniale et 
l'immense travail théorique autour du concept de développement qui suivit cette 
substitution, assument l'effort principal pour 'Ifoumir une réponse néo-coloniale à un 
questionnement ethnologique anticolonial" (1982, p. 258). L'émergence d'un paradigme 
du développement est, selon lui, l'accessoire nécessaire pour que la décolonisation 
réponde à sa vocation historique: l'implantation nécessairement liée du marché et de l'État 

Rist et Sabelli (1986) ont ainsi proposé d'analyser la fonctionnalité du mythe du développement et des 

schèmes métaphoriques qui le sous-tendent dans la reproduction et l'élargissement de quelques 

composantes du complexe développeur. Dans un ouvrage plus récent, Perrot Sabelli et Rist (1992) ont 

élargi leur découverte des infrastructures mythologiques du développement à la modernité comme culture, 

restituant ainsi celle-ci à une anthropologie générale, alors que l'ensemble de leur précédents travaux, à 

l'instar de ceux de Latouche, postulaient la singularité absolue de la modernité. 

Au coeur des années quatre-vingt, il devenait tentant d'y voir les raisons de l'échec du développement 

réel ou, de manière plus risquée, l'anti-modèle contre lequel se construisaient des développements 

endogènes qui devinrent bien vite, aux yeux de certains, des rationalités d'abord alternatives puis 

"anthropologiquement autres". Ce sont, dans la même foulée, les principaux sous-produits de 

I'institutionnalisation du développement qui subirent les assauts de la "mythification": besoins de bases 

(Preiswerk 1984), autosuffisance alimentaire (Latouche 1986 et 1991), solidarité de type ONG (Perrot, 

Rist et Sabelli 1992). 



comme mode d'organisation de l'ensemble des rapports sociaux. Une telle sociologie qui 
ouvre une piste en examinant la dimension historique de la connaissance à propos des 
arts et sciences du développement est cependant très peu propice à une approche plurale 
et circonstancielle "des" développements. Elle souffre aussi, à nos yeux, d'une 
insuffisante articulation entre les grands déterminants historiques et les conditions de 
fabrication des savoirs. 

C'est une critique du même ordre que nous adressons à Praxmarer (1984), lequel tente 
pourtant une lecture décentrée de la pérennité des théories du développement qui 
semblèrent paradoxalement bénéficier de l'aveu très précoce d'une impossibilité de 
définition du concept lui-même. Après avoir sondé les différentes voies critiques 
évoquées ci-dessus et constaté leur insuffisance analytique ou leur impraticabilité, il tente 
de poser les axes d'une socio-genèse du concept qu'il perçoit comme l'instrument 
principal d'un pouvoir global hégémonique caractéristique de la pax amencana. Le 
moment clé de cette socio-genèse est, selon lui, l'invention du sous-développement, 
parangon indispensable à l'efficacité théorique, idéologique et symbolique du concept de 
développement dont les lignes de force héritées du siècle précédent peuvent dès lors être 
articulées pour former les conditions d'un "hegemonic power-exercise" (au sens 
gramscien). Praxmarer tente donc d'établir une liaison historique, théorique et 
épistémologique entre la notion de développement social (et l'ensemble de ses 
enrichissements successifs) et les conditions d'une hégémonie planétaire dans l'âge du 
capital, sous la bannière de la pax urnericana. 
La crise du développement trouverait son origine dans la crise de cette hégémonie que 
l'auteur date des premières années soixante-dix, moment où précisément s'épuisent les 
effets théoriques de la révolution des sciences sociales qui avaient installé "the view of 
social problems as substantially technical problems to be solved by engineering and 
managment", et à une réorientation méthodologique caractérisée par "the remplacement of 
causali~ by relation, of reason by indicators, of qualitative theory quantitative 
operationality" (pp. 298-300, T II)". 

l1 Praxmarer a tenté d'identifier les groupes sociaux qui assumèrent la montée en force du concept 
hégémonique de la pax amencana. Plutôt que de conjecturer sur les motivations ou desseins occultes, il 

propose d'observer l'institutionnalisation des "savoir-développer" à travers quatre catégories d'acteurs- 

producteurs: "the philantropic stratum, the political class, the ecommic class and the academic stratum", 

cette dernière comprenant les intellectuels traditionnels (académiques) et les intellectuels organiques & 

dispositif international. La théorisation de la pauvreté puis sa redécouverte relèvent, selon l'auteur, de la 
constitution d'une certaine "organic social science culture" (p. 341). Nous soulignerons qu'en amont & 

cette tradition essentiellement américaine, l'héritage colonial européen (organic colonial science culture) 

est loin d'être négligeable et certainement davantage opérationnalisé par la coopération sur les terrains 



Nous verrons que quelques sociologues belges, pourtant peu rompus à cette sociologie 
naissante d'Outre-Atlantique et dépêchés dans l'urgence au Congo qui, dirent-ils alors, 
vivait une révolution industrielle, ont conçu, théorisé et tenté d'entreprendre l'édification 
d'un "milieu social" inédit et approprié tant aux circonstances qu'à ce qu'ils estimaient 
être les potentialités de "l'homme bantou". Sur quoi reposait leur postulat de feasibility of 
socies? Nous verrons que trente ans avant que le développement endogène ne devienne 
une formule internationale, un théoricien de la colonisation comme Habig échafaudait des 
plans de tribu-école où les seuls experts blancs tolérés se devaient d'être préalablement 
"négrifiés", où rien ne devait violer l'ordre ancestral qui pourtant devait être porté au 
niveau d'une perfection communautaire. À la même époque, un petit Père de la brousse, 
dont l'oeuvre unique aura un destin exceptionnel, mettait radicalement en question la 
perspective du développement mimétique et l'ensemble des connaissances accumulées à 
propos des sociétés d'Afrique centrale.12 

Un mouvement comparable de déconstruction de l'espace que se sont donné les théories 
du développement est illustré par les travaux de S. Latouche qui, parti d'une critique 
serrée de la notion d'impérialisme économique comme facteur dominant de l'expansion 
occidentale (1986), a amplement documenté lui aussi cette relativisation théorique du 
couple développement/sous-développement. Deux voies nous sont ici proposées. La 
première vise à montrer que le développement n'acquiert sens et universalité qu'en 
référence aux rationalisations du macro-projet occidental de réduction des valeurs en kz 
valeur. Ce projet, principalement formalisé par la science économique, ne trouverait ses 
sources dynamiques que dans l'autonomisation d'une "machinerie" (l'occident) dont le 
contrôle devient aléatoire (Latouche 1988). Latouche ajoute cependant à ses recherches 
sur les fondements épistémologiques de la modernité, un relativisme culturel radical par 
lequel les "Autres" (les rescapés de l'occidentalisation) ne peuvent guère être caractérisés 
que par une étrangeté radicale au projet occidental ou par le refus motivé (bricolé dans les 
îles refuges) de celui-ci (voir aussi et en outre Berthoud 1984 et 1986).13 

Nous montrerons à propos du Congo que le travail de rationalisation du processus 
d'expansion et de mise en valeur est d'emblée, simultanément et peut-être principalement, 
un travail de rationalisation sur le "matériau humain", puis culturel, à travers la question 
de la bonne administration coloniale et, enfin, un travail sur le matériau "social" dans la 
colonisation de développement (1945-60). Très tôt donc, longtemps avant la formulation 

africains. 
l2 P. Tempels, auteur de la Philosophie bantoue. 

l3  Au fond, c'est à Sahlins (1980), qui a porté le relativisme culturel au niveau de la philosophie & 

l'histoire, que l'on peut le plus précisément relier la partie théorique d'une telle argumentation. 



du sous-développement, l'entreprise coloniale s'est heurtée à la dimension "humaine" et 
culturelle du développement. L'ethnocide ou l'uniformisation culturelle était une véritable 
hantise des savants coloniaux et celle-ci ne fut pas sans effets très concrets sur 
l'organisation de la cité coloniale. En fait, il slagissah du problème principal de la science 
coloniale. À la suite d'âpres polémiques savantes, elle l'a provisoirement résolu dans la 
doctrine d'édification d'un "bantou amélioré" plutôt que d'un "européen noir". Elle s'est 
ensuite donné, pour le réduire, un nouveau cadre qui posait la question coloniale tardive 
comme une question sociale davantage qu'humaine ou culturelle, question universelle qui 
pouvait faire l'objet d'une panoplie de sciences universelles. 

1.2. Retrouver le développement ... ailleurs 

Dans la foulée de ce mouvement, et certainement en liaison avec cette réduction de 
l'espace de pertinence ou d'hégémonie conceptuelle du développement, de nouvelles 
démarches, parfois étrangères au champ clos du développementalisme, devaient se saisir 
des nobles dépouilles et construire de nouvelles postures moins "stérilisantes". Nous 
n'évoquerons à nouveau que celles qui ont directement nourri notre problématique. 

Quelque peu en amont de l'imputation mythique, Kitching (1985) a débusqué, au coeur 
des querelles d'écoles sur le développement, la permanence plus ou moins déguisée 
d'une structure idéologique liant populisme et nationalisme. Cette précocité de la structure 
polémique plus générale entre le développement par le peuple et le développement par des 
élites d'État est aussi soulignée par des historiens qui examinent la production des 
populistes russes (Coquery-Vidrovitch, Piel, Hemery 1988). Nous aurons nous aussi à 
souligner la précocité et la très forte prégnance de telles structures idéologiques à propos 
des théories de la mise en valeur coloniale du bassin du Congo. Toute l'histoire savante 
du Congo que nous tenterons de restituer est tramée de cette opposition (à tout le moins 
dans les idées, et quelquefois dans des interventions précises) dont les formulations se 
diversifient selon des axes idéologiques propres à la métropole, selon des clivages inter- 
ou intradisciplinaires, mais qui reproduisent toujours la même structure.14 

l4 C'est un enseignement du même ordre que fournissent un nombre croissant (très rapidement) & 

tentatives d'histoire des représentations ou d'anthologies des "imaginaires de l'Autre" (Saïd 1980, Liauzu 

1992, Todorov 1989, Pratt 1992, Gossiaux 1992). Ici sont à nouveau brisés la temporalité et l'espace 

propre habituellement prêtés au développement dans son procès d'universalisation soi-disant récent. 

Restituée aux grands schèmes qui ont gouverné et organisé les perceptions de l'altérité autour 

d'investissements toujours fondamentaux de l'idée de Nature, la production du couple sous- 

développement/développement est appelCe à rendre des comptes! Ainsi, nous verrons que la représentation 

du sous-développement africain susceptible de soutenir une lecture systémique et continentale est d'abord 



Au-delà des rétrospectives disciplinaires (Arndt 1988, pour l'économie du 
développement), d'autres essais, fruits d'une démarche collective multidisciplinaire, 
témoignent d'une tentative de cerner l'espace possible d'une histoire du développement. 
(Coquery-Vidrovitch, Hemery, Pie1 1988). ~ s ~ a c e  tendu entre deux foyers, l'un 
proposant l'archéologie du concept, l'autre appliquant les instruments classiques de 
l'histoire aux développements réussis ou avortés hors de l'aire occidentale (Singapour et 
l'Égypte de Mehmet Ali)l5.: tension extrêmement féconde à nos yeux. 

Par un apparent paradoxe, notre recours historique trouvait aussi à s'appuyer sur des 
mouvements récents autorisant une sortie de crise, une recomposition de l'objet 
développement, fruit d'un ensemble d'approches que l'on peut grouper sous le label "le 
développement ici et maintenant". Il s'agit davantage d'ébauches d'une sociologie (ou 
anthropologie) sur le développement que d'une sociologie (ou anthropologie) du 
développement. 

C'est d'abord une anthropologie trop longtemps "allergique" aux terrains du 
"développement ici et maintenant" ou, à l'inverse, trop inféodée aux logiques 
d'intervention qui, en choisissant d'aborder ces deux questions de manière pragmatique, 
désigne à l'investigation de terrain des objets neufs et construit des problématiques ad 
hoc sans trop de respect pour les ordonnancements académiques des savoirs (Desjeux 
1987)16. Mais ce retour d'une sociologie de l'acteur sur les terroirs du développement 
débouche immédiatement sur la reconnaissance de l'historicité de ces "arènes" du 
développement "ici et maintenant" (Elwert et Bierschenk 1987). Les logiques 
d'interventions, voire les cultures professionnelles des intervenants sur les sociétés 
rurales ne sont pas toujours aussi neuves que l'on pourrait le penser (Chauveau 1992 et 
1993). Les idéologies professionnelles, les oppositions d'écoles ne le sont pas 
davantage, qui trouvent parfois de lointains précurseurs parmi les pratiques coloniales. 
Nous le verrons à propos de l'opposition doctrinale, idéologique et disciplinaire entre 
agronomes et botanistes belges à propos du "développement indigène" au Congo dès 

la découverte d'un accablement naturel, d'une inscription de l'homme dans une nature atroce. Mais 

l'Africain était alors déjà investi du développement. 

l5c'est aussi à l'histoire et aux études politiques que l'on doit d'avoir remis sur le métier le moment 

colonial et produit de nouveaux éclairages quant à la dynamique longue du développement comme toile 8 

fond de la formation des États issus des décolonisations (Coquery-Vidrovitch 1987, Bayart 1989). 

l6 Ce que montrent de telles démarches, c'est que si le développement ne tient pas ses promesses, si ses 

formules "techniques" (développement rural, démocratisation, ajustement) ne donnent pas davantage 

satisfaction aux promoteurs que les doctrines théoriques, il est globalement approprié par les logiques 

complexes des récepteurs qui retrouvent ainsi un statut d'acteur, fût-ce d'acteur dominé. 



1920. Le développement "ici et maintenant" exige ainsi que soit reconsidérées les 
mémoires du développementl7. Notre essai peut ainsi être lu comme la reconstruction de 
la macro-arène du développement du sous-continent congolais. Avançons d'emblée que 
l'indigène n'y a jamais la parole sinon par expert interposé. S'il est omniprésent, dès le 
début de la mise en valeur, comme problème central, s'il offre l'espace principal où 
s'affrontent les théoriciens et idéologues coloniaux, il est toujours représenté. Si l'on 
connaît aujourd'hui l'opposition et l'adaptation multiformes qu'il a développées, les clés 
de lecture de celles-ci sont très récentes (De Boeck 1987). 

Parmi ces tentatives de dépassement du concept de développement, nous soulignerons 
l'orientation proposée par Catherine Aubertin et al. (1982) parce qu'elle offre une piste 
sérieuse pour coordonner les mémoires du développement et l'approche du 
développement "ici et maintenant". En cherchant à dépasser l'approche "formaliste" et 
finaliste du développement, ces auteurs tentent aussi d'en ouvrir la conception 
"substantiviste" (qu'ils attribuent essentiellement à Polanyi et à l'anthropologie 
économique) sur la définition d'un espace d'investigation propre "sur" le développement 
conçu comme "un fait social total" disposant de "sa propre hiérarchie fonctionnelle". Le 
développement retrouve ainsi un cadre analytique: "comme processus délibéré de la part 
d'un pouvoir pour réformer des collectifs sociatw: selon un plan organisé" (p. 303). Si le 
développement n'apparaît qu'à la rencontre de développeurs et d'acteurs définis comme 
"à développer", il devient possible d'identifier des "arènes" en amont de l'âge du 
développement, dans les histoires précoloniales et surtout coloniales. "Le développement 
exige donc d'être posé comme objet historique exactement comme tout phénomène 
d'analyse doit l'être pour une «sociologie scientifîque»". Cette position et la volonté de 
répondre à l'invite suivante sont à l'origine de notre tentative. "En tant que sociologues 
travaillant sur le développement, nous devons en priorité considérer cette histoire 
économique et sociale lorsquélle rend compte des «situations de développement» telles 
que définies par des pratiques sociales spéczj?ées par leurs fonctions et leurs agents ..." 
(p. 303). 

Dans cette rupture de la temporalité généralement imputée au concept; de cette perte 
d'autonomie ou de cette ouverture du champ des études en développement à des terrains 
jusque-là en retrait et à des disciplines ou démarches de connaissance ancrées ailleurs, 
c'est sans doute la sociologie dite du développement qui, plus fortement remise en cause 
dans son héritage "glorieux" et cosmopolite des années cinquante et soixante, est 

l7 Voir Boiral, Lanteri, de Sardan 1985. La plupart des monographies des terroirs du développement telles 

que celles qui sont présentées dans cet ouvrage conduisent à réexaminer tant la référence à une logique 
coloniale univoque que la discontinuité colonie/constmction nationale. 



contrainte à un retour critique sur ses théories, méthodes, objets et rapports au complexe 
développeur et au marché théorique du développement, ainsi que sur ses rapports avec 
les disciplines voisines (Goussault 1982, Lombard 1982, Goussault et Guichaoua 1987, 
Guichaoua et Goussault 1993, Laite 1987, Dube 1988 et Long et Long 1993). 

De ce bilan critique d'une certaine sociologie du développement émerge, implicitement ou 
explicitement, une dimension que l'on ne retrouve pas aussi clairement dans les exercices 
semblables dus à des économistes. Nous renvoyons ici plus particulièrement à J.  
Lombard (1982), M. Haubert (1993), Guichaoua (1992) et Dube (1988)18. Cette 
dimension, qui autorise aussi à envisager aussi un éventuel regain de la sociologie "sur" 
le développement, tient peut-être moins à nos yeux aux nouveaux terrains qu'elle aborde 
(Goussault 1987), qu'à l'attention simultanée qu'elle accorde aux conditions 
institutionnelles et professionnelles de production des savoirs, de leur reconnaissance 
sociale, de leurs dynamiques et de leurs ordonnancements thématiques et disciplinaires. 
Praxmarer a sans doute sous-estimé la pluralité et le cosmopolitisme savant des sciences 
du développement. La découverte des mythes a laissé, béant, un immense "trou noir" 
entre "les performances dans l'imaginaire" et l'échec "dans le réel", d'une part, et la 
production concrète des savoir-développer, d'autre part. Les rétrospectives disciplinaires, 
au sens strict, ou les anthologies de la perception de l'altérité négligent le plus souvent 
d'examiner un immense faisceau de déterminations qui offrent des médiations décisives 
en amont des "Autres", des terroirs tropicaux et de la pure confrontation des théories 
explicites. Nous en aurons un exemple notoire en évoquant les querelles précoces entre 
"assimilateurs" et "réalisateurs différentialistes" parmi les savants coloniaux belges. Dès 
sa "découverte", l'indigène devient le support muet de confrontations savantes dont 

l8 Tous ces essais tentent de rendre compte de la crise particulière de la sociologie du développement. 

Outre l'équipement analytique insuffisant, l'ethnocentrisme de la sociologie du développement stmcturo- 

fonctionnaliste et la subordination de la sociologie à l'économie dans les théories de la dépendance, 

Lombard souligne le poids de l'héritage globalisant durkheimien et les lacunes importantes et 

conséquentes au niveau de l'élaboration d'une méthode d'analyse propre du changement social. 

Dube envisage principalement l'ethnocentrisme et l'arbitraire qui ont présidé à la construction des objets 

et surtout des modèles généraux d'interprétation du développement partageant un même a prion quant à la 

sécularisation des sociétés du Tiers monde. 

Guichaoua prête davantage attention aux stratégies disciplinaires voisines et latérales qui révèlent des 

modes d'institutionnalisation différents et d'inégales aptitudes à la reconnaissance sociale et à la 

satisfaction des demandes d'expertise. 

Haubert enfin, qui privilégie l'analyse des thèmes, dévoile le paradoxe selon lequel une sociologie ch 

développement ne devient une sociologie qu'à la condition d'une mise à distance de ses objets originaux: 

le développement et le Tiers monde. 



l'économie générale renvoie principalement à une organisation sociale spécifique de la 
production des savoirs. 

La sociologie des développeurs et l'anthropologie 'synchronique des développeurs en 
action négligent pareillement l'analyse diachronique des champs producteurs de 
connaissance au profit des pratiques imputées généralement à des praticiens ou à des 
professionnels du complexe développeur. Les dénonciateurs du développement 
monolithique et de ses dérives scientistes ou technocratiques ignorent par trop que ceux- 
ci furent précédés par une ambition ou une utopie savante plus "folle" encore, la science 
coloniale, à laquelle se réfèrent durant un siècle un nombre considérable de penseurs et 
savants européens. La théorie d'une pax amricana, appuyée sur une sub-culture 
scientifique consacrant la feasibili~ de la société, fait l'impasse sur l'héritage européen 
d'au moins deux décennies de "colonisation de développement" et, dans le cas du Congo 
belge, d'une précocité évidente de l'accent porté sur le développement social.19 

Empruntant très sélectivement, dans l'ensemble des effets épistémologiques, des 
mutations de l'objet développement, nous avons donc cherché à proposer une sorte de 
micro storia de la structuration des lectures savantes du lointain dominé, ce qui, dans le 
cas monocolonial belge, équivaut pour l'essentiel à la succession colonisation- 
coopération avec l'Afrique centrale et, au sein de celle-ci, en proportion des ensembles 
contrastés que sont le Congo-Zêire et le RwandaBurundi. 

L'exercice nous entraînera apparemment très loin des importantes questions actuelles. Ii 
n'est pas sûr qu'il n'en éclaire de manière inédite quelques aspects. Nous ne prenons pas 
pour objet la colonisation belge en Afrique centrale, mais l'immense travail de 
rationalisation qui a pris un visage caractéristique, des orientations thématiques 
particulières et qui constitue le seul terreau du.. . . développement ... des études belges en 
développement. Ce travail scientifique organique n'est pas un simple domaine de 
l'exotisme académique, n'est pas un simple secteur de fabrication de l'imaginaire africain 
du royaume. Il est très tôt confronté à des exigences qui le distinguent de la construction 
littéraire de l'Afrique. Il est, à vrai dire, immédiatement confronté sinon au 
développement, do moins à la gestion d'une fantastique accumulation qui donne un 

l9 Héritage très concret parfois. Ainsi dans le petit monde savant belge lié à l'outre-mer, l'ensemble des 
personnels savants liés au développement de l'Afrique était, jusqu'il y a quelques années, l'héritier direct de 
l'ultime tentative d'établir une guidance scientifique de "l'oeuvre africaine". Encore faut-il préciser qu'il 'y 

a pas à proprement parler d'héritage puisque qu'il s'agit des mêmes hommes, oeuvrant dans les mêmes 

institutions, porteurs des mêmes traditions savantes, victimes peut-être de la même position excentrée à 

l'égard des institutions savantes du royaume, rescapés de l'effondrement du pouvoir colonial. 



visage concret et des contraintes non moins concrètes au devoir civilisateur. Postérieures 
certes à la prétention de gérer scientifiquement le développement, les représentations sur 
lesquelles peut faire sens et faire science la notion de sous-développement se cristallisent 
néanmoins pour faire système dans une période relativement précoce des sciences 
coloniales. La formalisation et la référence systématique à ce système comme concept 
post-colonial n'apparaissent que tardivement au Congo et ne semblent avoir été 
principalement qu'une manière de "résoudre" les problèmes que rencontrait la 
rationalisation du développement. 

D'aucuns trouveront peut-être que l'expression sciences coloniales est un non-sens 
intrinsèque, une usurpation, qu'il s'agit là de présciences ou de non-sciences qui sont de 
toute manière abolies et réfutées, donc inintéressantes. Au premier argument, nous 
répondrons qu'aux yeux des élites politico-savantes belges, tard venues sur la scène 
coloniale, il n'y eut de colonisation que "scientifique". La référence originelle fut 
d'emblée l'ouvrage de Leroy-Beaulieu dans lequel "l'aspect esthétique et héroïque de Lz 
colonisation" cède la place à "une mobilisation de toutes les ressources de l'histoire, de Lz 
sociologie, de la démographie, de l'économie politique, etc."20 Au second argument, 
nous répondrons que l'institutionnalisation durable d'un espace savant colonial, reconnu 
socialement et scientifiquement comme tel, est un fait historique d'ailleurs unique en son 
genre dans l'histoire des sciences modernes.21 Enfin, nous accepterions éventuellement 
d'envisager l'ensemble de l'argument s'il portait simultanément sur les sciences du 
développement. 

Notre histoire sociale des savoir-développer en Belgique se veut cependant modeste. Elle 
l'est par définition même au vu de son objet très circonstancié. Elle l'est aussi parce que 
notre souci de "descendre" le plus loin possible dans les conditions de production et de 
transformation d'un paradigme où l'africanisme fut d'emblée soumis à la science 
coloniale proclamée rend périlleuse toute généralisation. Avant de présenter quelques 
modestes instruments mobilisés pour restituer le procès de la construction savante du 
"développement des autres", il nous faut aborder rapidement l'ensemble de la question 
des positions savantes et scientifiques dans l'africanisme belge. 

20 G.  Leclerc 1972, p. 38. 

21 Pour prendre la mesure de la réalité et de l'importance des sciences coloniales dans les sciences 
modernes, il faut encore préciser que leur formation coïncide avec l'émergence et l'institutionnalisation des 
sciences sociales quelque peu libérées des Lettres et surtout du Droit. 



II. Retour au «coeur des ténèbres» 

En fait, ce recours à l'histoire nous avait été suggéré précédemment à l'occasion de la 
rédaction d'un ouvrage consacré à ce qui apparaissait comme la fine pointe de l'actualité 
des études en développement: les argumentaires produits autour de ce qu'il est convenu 
d'appeler la prise en compte de la dimension culturelle du développement ou le 
développement c~lturel.~2 
Nous avions pris très rapidement conscience de la profondeur historique et intellectuelle 
de ce qui sous-tend ce type de position intellectuelle et entretient l'efficacité symbolique 
de ses nouvelles propositions. C'est là aussi une longue histoire des idées, des idéologies 
et théories qui participent du "recours culturel" qui fut soumise à l'investigation. 
Cependant, dans la continuité de la formation reçue dans deux universités belges et des 
orientations dominantes en matière de sciences sociales du développement, c'est vers 
l'étranger et vers les "théories" que nous dirigions nos recherches23. Dans le cas des 
sciences coloniales, "l'amnésie coloniale nationale" se double d'une autre difficulté tout 
aussi "nationale": l'absence presque totale de référence au passé des sciences sociales 
belges dans les f0rmations.2~ 

Presque incidemment, ces recherches nous mirent au contact du monde universitaire, 
officiel et associatif belge dont les activités restent tournées vers ce qu'il est convenu 

22 M. Poncelet 1994. 

23 Notre premier cours d'anthropologie, donné par un éminent spécialiste belge de l'Afrique centrale, 

produit du dernier investissement scientifique de la colonie, de la dernière croisade scientifique pour 

l'Afrique belge, consistait en une revue très complète et très fouillée des théories anthropologiques. À 

titre d'illustration, les rituels dynastiques du Rwanda ancien, ou la complexité des contrats "de la vache" 

nous introduisaient au relativisme culturel, posé d'emblée comme la seule posture savante légitime du 

savoir ethnologique. Au terme de cette initiation, nous devinions à peine l'existence d'une autre 

ethnographie, d'une autre anthropologie (au sens d'une conception globale de l'homme) issue de la science 

coloniale belge en Afiique centrale et, plus généralement, nous ignorions tout du contexte colonial 

international qui avait produit ces connaissances. Bref, l'anthropologie était libérée. L'acteur du savoir 

était l'individu ou l'école savante. Expression sans doute de l'amnésie post-coloniale belge évidente encore 

au début des années 1980, cette conception de la science anthropologique était historiquement liée à la 

"réinvention" d'une ethnologie belge de 1'Afiique centrale dans les années 1950. 

24 Un étudiant en anthropologie n'entendra certainement jamais parler de Calonne Beaufaict, précurseur & 

la vocation ethnologique au même titre que Malinowski. S'il n'est pas inscrit à l'ULB, il n'entendra 

jamais parler de Waxweiller qui est peut-être l'inventeur de la perspective fonctionnaliste. Nous avouons 

que nous avons découvert que P. Tempels était belge à l'occasion d'une rencontre avec un historien 

béninois! 



d'appeler l'africanisme, la coopération au développement et les "arts et sciences du 
développement"; un monde fragmenté que nous percevions alors davantage comme un 
point d'accès à des dispositifs, à des corpus et à des cultures professionnelles 
internationalisés. Un petit monde menacé dont le renouvellement semble périlleux. Outre 
l'étroitesse du milieu concerné, l'importante circulation des hommes et des femmes entre 
ces trois domaines d'activité fut notre premier constat. 
Le second était double: ces hommes et ces femmes ainsi que les institutions qu'ils 
animaient ou pérennisaient avaient tous, peu ou prou, des liens (surtout passés) avec 
l'Afrique centrale et le passé de la Belgique dans cette région. Un constat qui ne manquait 
pas de surprendre, car aux yeux des "non-initiés", l'histoire coloniale (histoire de la 
présence belge au Rwanda et au Burundi incluse) reste profondément occultée, confinée, 
objet d'une sorte d'amnésie collective à peine questionnée par les péripéties du 
contentieux et les querelles belgo-zaïroises de 1990.25 Notre quête historique trouvait 
dans ce vivier une première réponse. Notre souci d'articuler le "lointain dominé" et le 
développement dans une histoire sociale de la connaissance savante rencontrait quelques 
personnages et institutions dont l'existence même participait de ces trois termes. 

Ce n'est qu'à partir du milieu des années quatre-vingt, après un long deuil discret sinon 
secret que l'on aperçoit quelques signes d'une diversification de l'africanisme et des 
études socio-anthropologiques.26 Tiraillés entre la volonté de "rester présent" dans les 
premières institutions d'enseignement et de recherches de l'ancienne colonie, du Rwanda 
et du Burundi, et le souci de "tourner la page", I'accréditation et le déploiement de 
l'expertise africaine à l'horizon du développement du dorénavant Tiers monde, restèrent 
victimes de cette ambivalence. L'impulsion requise du pouvoir politique ne s'exerça ni 

25 L'inertie des configurations institutionnelles et des représentations historiques trouvait là une première 

expression. En effet, les débats coloniaux ont toujours été réservés à quelques minces élites politico- 

savantes et particulièrement confinés, malgré les efforts de certains. Il importe cependant d'éviter 

d'accréditer l'idée, fréquemment exprimée durant la période post-coloniale, selon laquelle ces élites étaient 

exclusivement catholiques. Il importe aussi de préciser d'emblée que quelques centaines de scientifiques, 

ne constituent pas un ensemble négligeable au vu des proportions du pays. 

26 Il convient de signaler le genre "la vérité sur la crise congolaise" qui, entre 1965 et 1975, connut une 

pléthore de publications, les unes à vocation savante, d'autres davantage journalistiques ou récits d'acteurs 

de l'époque. On y discerne plutôt une volonté de saisir enfin cette situation qui, dramatisée à outrance 

jusqu'à l'instauration du régime moboutien, échappa sans contestation possible tant au monde politique 

qu'à l'appareil savant, officiel et national en charge des affaires coloniales. 

En matière d'anthropologie, et à l'exception du Rwanda, on peut observer, à l'encontre des proclamations 

régulières concernant l'héritage congolais et les "liens indissolubles", que les terrains d'&que de l'ouest 

sont au moins aussi nombreux actuellement que les terrains zaïrois. 



dans un sens ni dans l'autre.27 L'accès au savoir légitime des personnels liés aux 
institutions de type ONG ne fait que commencer et reste lent. Ces personnels, souvent 
universitaires et disposant de structures de formation, d'échange et de publication, se 
distinguent en outre de la "tradition" des sciences d'outre-mer par une orientation 
nettement moins marquée par l'Afrique centrale. 

Quelques publications dont l'audience était susceptible de dépasser le petit monde et ses 
souvenirs stimulants pouvaient donner l'impression contradictoire d'une reprise 
d'initiative sur le terrain zaïrois ou à l'inverse, annoncer la rupture définitive, la fin du 
deuil par un ultime rappe1.28 Les "règlements de compte" belgo-zaïrois et les déclarations 

27 Autant les sciences coloniales s'inscrivaient dans l'ordre institutionnel du pouvoir colonial, autant, 

depuis la décolonisation puis les "brouilles zaïroises et burundaises", le pouvoir politique n'a plus fourni 

aucune impulsion à l'africanisme, ni au redéploiement d'un dispositif de coopération savante ou 

scientifique. 

28 Coopération par la Culture, Zaïre 1885-1985 Cent ans de regards belges (1985). 

P .  Halen et J. Riesz, Images de 1'Afnque et du Congo Zaïre dans les lettres françaises de Belgique et 

alentour (1993). 

J .  P.  Jacquemin, (sous la dir.), Racisme, continent obscur (1991). 

É. Vincke, Géographie et Hommes d'ailleurs (1985). 

M .  Quaghebeur, Papier blanc, encre noire. Cent ans de culturefrancophone en Afnque centrale (1992). 

G. de Villers, Belgique Zaïre. Une histoire en quête d'avenir (1994). 

J .  Stengers, Congo mythes et réalités. Cent ans d'histoire (1989). 

Congo-Zaïre: la colonisation, l'indépendance, le régime Mobutu et demain ... GRIP (1990). 

B. Piniau, Congo-Zaïre 1874-1981 (1992). 

Et plus récemment encore les souvenirs de l'auteur du plan de décolonisation trente ans: J. Van Bilsen, 

Congo 1945-65. La$n d'une colonie (1993), ou M .  Graindorge, Picard au Rwanda. Une histoire sans fin 

de la montée de l'antisémitisme et du racisme (1994). 

Du côté africain: 1. Baba Kaké (sous la dir.), Conflit belgo-zaïrois ... (1990). 

La spécificité de la colonisation belge, c'est-à-dire la constitution d'un pouvoir colonial dont les rapports à 

la métropole furent complexes et ambivalents, colonie capitaliste par excellence, "colonie modèle" et 

surencadrée scientifiquement, puis surtout le caractère précipité de la décolonisation du Congo, événement 

brutal dans les faits et dans la conscience des acteurs coloniaux et métropolitains, ont principalement 

conduit à un silence post-colonial, recouvert un long temps il est vrai par une concentration des débats 

sur les péripéties politiques qui scandèrent la dramatique bmergence de la "colonie modèle" sur la scène 

internationale. Depuis une dizaine d'années, quelques initiatives tentent donc de proposer une lecture 

"libérée" de cette page d'histoire. Elles se heurtent cependant au sentiment que "tout cela relevait d'un 

autre âge". "Après trois générations, profondément remodelée par cene période, 1'Afn'que suscite de 



politiques, télévisées ou largement répercutées par la presse, semblaient confirmer la 
seconde interprétation.29 

II. 1. Le Congo, la Belgique et la science coloniale 

Au terme de quelques mois de recherches documentaires, d'interviews et de 
pérégrinations dans les arcanes de «l'ailleurs institué*, il devenait évident que les 
institutions en rapport avec l'outre-mer qui survivent aux confins de quelques disciplines 
ou filières universitaires, de quelques initiatives culturelles ponctuelles, des dispositifs de 
coopération au développement, etc., étaient des héritages des sciences coloniales ou, plus 
généralement, étaient issues de l'institutionnalisation des rapports politico-savants entre la 
métropole et l'Afrique belge.30 

Dans les universités, les centres de recherches, les filières de cours, les diplômes, les 
dispositifs de coopération, etc., sont les héritiers directs de l'institutionnalisation des 
sciences coloniales au lendemain de la reprise du Congo léopoldien par l'État belge. Une 

nouvelles interrogations dans la conscience européenne, elle est aussi en pleine mutation. À ces 

questions, nous pouvons nous efforcer de trouver des éléments de réponse, mais pour nous-mêmes, cians 
le monde d'aujourd'hui et non pour le passé. Celui-ci est à jamais autre. Il nous est sans doute possible cle 

chercherà l'inteïpréter, à le comprendre, mais quelque chose en lui se dérobe aux jugements du présent" 
(J.L. Vellut, africaniste, historien, ex-professeur à l'université Nationale du Zaïre, professeur à I'UCL, 

Zaiire 1885-1985, pp. 30-31). 

29 L'importance considérable qu'accorde la presse belge aux événements qui surviennent en Afiique 

centrale est presque exclusivement centrée sur le Zaïre, le Rwanda et le Burundi. Elle n'est pas un signe 

univoque de l'importance ou de l'intérêt qu'accorderait l'ensemble du lectorat à ces régions d'Afrique. Elle 

n'est pas davantage l'indicateur objectif d'un investissement économique, géopolitique ou culturel 
particulièrement cher aux Gouvernements fédéraux ou Régions fédérées. 

30L'ensemble des institutions savantes liées à l'outre-mer et à la coopération au développement est ainsi 

l'héritier des dispositifs coloniaux savants. L'Administration Généde de la Coopération au 
Développement est issue du ministère des Colonies, son personnel a longtemps été constitué par les 

anciens fonctionnaires coloniaux. Le musée d'Aiiique centrale à Tervuren est une formule actualisée (à 

peine peut-être) du musée du Congo belge inauguré en 1910. L'Académie Royale des Sciences d'Outre- 

Mer est le dernier acte de l'Institut Royal Colonial Belge créé à la fin des années vingt. La revue 

Civilisations que publie encore I'ULB est le dernier vestige du glorieux Institut Colonial International 

fondé à la suite d'une initiative belge. La Revue publiée jusque il y a quelques années à Louvain, Cultures 

et Développement était auparavant intitulée Zaïre. Dans les années quarante, elle était intitulée Congo 

(Congo Ovenee) et était la revue du ministère des Colonies. Congo, née en 1920, était la suite de la 

Revue Congolaise (Onze Congo) mise sur pied en 1909. 



partie très majoritaire du personnel savant qui anima la recherche d'outre-mer entre 1960 
et 1985 est issue de la dernière période coloniale, c'est-à-dire de la découverte du "social" 
et de l'application de la "colonisation de développement" (formule de Pierre Ryckmans, 
le plus célèbre parmi les gouverneurs du Congo R-U) qui devaient renouveler le vieux 
paternalisme, introduire massivement les sciences au Congo et cacher (bien mal) les 
tergiversations et les impuissances quant à l'émancipation politique. 

Quelques fils conducteurs (biographiques, disciplinaires et institutionnels) traversaient 
donc un siècle d'engagement scientifique autour de la saisie et de la mise en tableau du 
"développement", de l'Afrique centrale, du "sous-développement" élargi ensuite à la 
planète. 

La fine pointe de l'actualité développementale ou post-développementale nous conduisait 
vers l'histoire coloniale de la Belgique. En particulier, c'est la genèse des savoir- 
développer qui retenait notre attention. Or, malgré l'histoire coloniale officielle qui 
consacre à l'origine l'opiniâtreté d'un "mâle souverain" seul contre les élites dominantes 
et appuyé par quelques hérauts du catholicisme le plus conservateur, persévérant dans ses 
projets impériaux et offrant le Congo à une Belgique qui ne pouvait faire autrement que 
d'accepter, quelques mois de recherche suffirent à poser les lignes de force d'une autre 
histoire de l'invention de la vocation coloniale belge et de l'ordre savant qui en surgit.31 

S'il est incontestable que "les affaires coloniales" restèrent soigneusement confinées à 
d'étroits milieux politiques, religieux, financiers et industriels, il importe de mesurer 
l'imbrication et l'implication originelle et continue, déterminante malgré leurs divisions et 
leurs complaintes, de pans entiers du monde universitaire et plus généralement politico- 
savant dans ces "affaires coloniales". Au travail idéologique où la science désintéressée 
côtoyait le libre commerce et la christianisation, succéda la discussion passionnée de l'art 
de coloniser scientifiquement, puis la saisie scientifique de l'espace congolais dans toutes 
ses dimensions, qui culmina dans l'âge d'or des années trente, époque à laquelle la petite 
Belgique qui s'était dotée d'un appareil colonial savant et national détenait le quasi 
monopole des connaissances de l'immense Congo et semblait accéder à une dignité 
coloniale internationale. Il faut souligner d'emblée la puissance de l'idéologie coloniale et 
civilisatrice qui n'épargna que marginalement les milieux savants. Syndicats et partis de 
gauche n'occupèrent jamais durablement des créneaux anticoloniaux. L'absence de 
congolais en Belgique jusqu'à la veille de l'indépendance fut un facteur décisif dans la 

31 M. Poncelet 1993. 



souscription populaire et savante aux mythes de "l'Oeuvre africaine" et de la "colonie 
modèleU.32 

La consolidation des sciences coloniales dans et 'par le pouvoir colonial (1930-45) 
correspond à la reconstruction consensuelle du mythe créationniste léopoldien et, malgré 
la confiscation des affaires coloniales par une élite soigneusement cooptée, elle participe 
de l'intégration du Congo dans l'imaginaire patriotique.33 

La science coloniale est plus précoce encore. 
La première partie de ce travail tentera de restituer le processus à travers lequel des 
phalanges de la science, du progrès, de la civilisation, de la raison, de la puissance à la 
fois "appareillèrent" et régirent l'entendement du "chaos africain", réduisirent 
l'incongruité de cette rencontre avec la "nuit des temps", avec ce qui s'oppose le plus 
nettement à un imaginaire où s'annonce bruyamment l'ambition d'une maîtrise 
technologique, économique et sociale de l'Histoire. 

La Belgique n'accéda que tardivement au statut de colonisateur lt~5gitime3~. Elle entre donc 
sur la scène coloniale à l'origine du déploiement impérialiste moderne, dans les dernières 

32 On peut en juger rétrospectivement en constatant que dès l'émergence de leaders politiques congolais, le 

syndrome des "relations privilégiées" entre ceux-ci et les "conseillers" occupa une place capitale dans les 

analyses les plus diverses de la décolonisation. Ce phénomène inédit de formation d'un réseau complexe 

de courtisans, de conseillers et "inspirateurs", qui reste à ce jour un sujet d'intrigues, concernait aussi bien 

les courants les plus réactionnaires que les rares "anticolonialistes". Attentifs à la moindre déclaration ou 

au moindre geste d'un congolais, les observateurs se perdaient en conjectures quant aux manoeuvres 

occultes, "retournements de vestes", affinités psychologiques, séductions, etc. 

33 "Au lendemain de la première guerre mondiale, dans la vague nationaliste qui balaie la Belgique d'alors, 
le 'parti colonial" devint plus que jamais inséparable de l'afirmution d'une "nation belgeV(Vellut 1994, p. 

129). 

34 Les élites coloniales sont des l'origine - et resteront - en proie à la crainte permanente d'une rupture 

de légitimité internationale. Elle dépensèrent une énergie considérable à reconquérir celle-ci dès qu'elle 

semblait menacée. On suivait de près les arrangements entre les puissances, on célébrait avec 

grandiloquence et solennité le destin impérial de l'Europe, on scrutait anxieusement les menées des 

missionnaires protestants ou des mouvements "pan-nègres" aux USA, on faisait remarquer avec fierté le 

caractère multinational du capital congolais et plus discrètement, on faisait valoir que des matériaux 

katangais avaient permis la conclusion d'Hiroshima. Les Belges au Congo se considéraient moins comme 

des Belges que comme des Européens. Ceci permet d'entrevoir la profondeur du désarroi d'une classe 

politique et intellectuelle condamnée à la tribune de I'ONU en 1960. Ainsi la Revue Nouvelle & 

septembre 1960 titrait sur "la catastrophe nationale, technique et politique" que révélait la crise 



années du siècle précédent. Elle n'a alors ni marine marchande ni Société de géographie. 
Elle ne traîne pas derrière elle les réminiscences d'empire contesté ou perdu. Sa 
bourgeoisie provinciale n'a nul motif de recueillement national. Elle entre pourtant de 
plain-pied dans la toute puissante idéologie impéGale, dans l'âge de la "colonisation 
scientifique", devoir impérieux des "peuples avancés". Ce destin est devenu incontestable 
pour le petit pays tampon qui se découvre être la quatrième puissance industrielle du 
monde. Et comment le serait-il, alors que ce David européen entreprend, sous la férule 
d'un Roi hanté par l'expansion, de déchirer les ténèbres qui "depuis toujours" recouvrent 
le centre de l'Afrique. Comment le serait-il alors qu'il se propose de purger le planisphère 
de son dernier et désormais intolérable "grand blanc", alors qu'il s'agit de prendre pied 
parmi des populations dont la "sauvagerie est inouïe" ou qui restent "absolument 
méconnues"; des populations parmi lesquelles sévit le dernier vestige d'un âge révolu, 
"l'infamante traite des Noirs". Mais la croisade inspirée par les nobles mobiles de la 
science et de la civilisation a d'emblée pour objectif rien moins que le développement, 
l'expansion de l'industrie du Royaume et la mise en valeur de l'énorme potentiel que ne 
tardera à révéler le centre africain. Au Congo, les capitalistes et les "macro-ingénieurs" 
précèdent les missionnaires. 

Face à une bourgeoise triomphante mais provinciale, aux yeux d'une intelligentsia 
nationale naissante et idéologiquement divisée, il faudra cependant mener bataille pour 
que soient vaincues les préventions quant à l'opportunité du Congo, quant à la 
"perfectibilité" de ses peuples35, quant à la maîtrise d'un tel empire. Il n'a rien coûté, il 
devra rapporter. 

C'est aux deux dernières décennies du siècle précédent qu'il fallait donc faire retour pour 
saisir les fondements de l'histoire coloniale d'un pays qui clamera n'avoir jamais eu de 
vocation expansionniste, qui "reçut" le Congo comme il naquit lui-même, du bon vouloir 
des puissants! C'est au tournant du siècle que l'état-major léopoldien s'élargit à de 

congolaise. "Selon ia route que nous allons prendre, nous pourrons, dans quelques années, mgarder nos 

enfants sans honte, ou leur dire qu'en vérité nous n'aurons pas su faire autre chose que de leur léguer cette 
maison ruinée dont parle le poèteW(p. 1 16). 

35~ette question est bien plus controversée que ne l'avoue l'histoire coloniale. En fait, on disceme dès 
l'origine de l'aventure léopoldienne, non pas un anticolonialisme, mais ce que l'on peut qualifier de 
pessimisme colonial. Des intellectuels, publicistes ou politiciens mettent profondément en doute la 

possibilité d'appareiller l'espace africain et en premier lieu son "matériau humain". De Picard, pour qui cet 
hypothèse relève de l'illusion tant l'humanité nègre est elle-même hypothétique, aux proches de l'Institut 
Solvay de l'université de Bruxelles, qui réclameront un interventionnisme minimum, ce savant doute sur 
la perfectibilité des congolais se muera en plaidoyer en faveur de l'administration indirecte. 



nouveaux secteurs du milieu académique qui formeront, deux décennies plus tard, un 
réseau complexe qui ne se distanciera que très tardivement du paradigme colonial. C'est 
dans le long processus de l'annexion ou de la reprise36 (1 890- 1908) que se nouent les 
premiers enjeux savants coloniaux. C'est autour du Congo que naissent la géographie 
universitaire, l'ethnologie (qui ne le sera jamais vraiment), la médecine, l'agronomie, la 
botanique, la géologie coloniales et bien sûr l'art colonial par excellence, celui des grands 
juristes affrontant le chaos bantou, "la science de la cité coloniale", incarnée d'abord par 
la discipline qu'était la colonisation comparée, puis la science de l'administration indirecte 
et enfin, l'étude de la justice indigène. 

En amont de l'internationalisation de l'idéologie développementale, nous découvrions 
qu'à travers trois-quarts de siècle et l'engagement quasi séculaire des milieux savants, 
émergeait un énorme espace d'investigation. 
À l'exception d'un bref âge d'or de la "colonie modèle", le Congo ne fut que crises et 
menaces d'abandon, auxquelles répondirent d'abord des campagnes de propagande 
minutieusement préparées puis, ensuite, un appareillage savant, discret mais relativement 
important, investi de la légitimité de la science coloniale, monopoleur de savoirs 
africanistes - une élite dotée, au fil des années vingt, d'un corps d'institutions propres, 
d'un ordre disciplinaire, d'un espace et d'un objet définitivement légitimes, d'une 
intelligentsia lovée dans la tête du pouvoir colonial, selon une division du travail 
correspondant aux axes idéologiques et surtout institutionnels de consolidation de l'État. 
Aucun autre objet scientifique, aucune autre conjoncture ou "révolution épistémologique" 
ne conduisit à la formation d'une espace scientifique aussi clairement distinct des 
institutions nationales du savoir, aussi autonome à l'égard du pouvoir intellectuel 
national, à tout le moins jusque 1945. 

Liée dès l'origine à la légitimité de "l'OeuvreN, la science fit l'objet d'appels salvateurs et 
de mobilisations à la suite de chaque crise coloniale. L'idéologie fit cependant place 
rapidement à des intérêts politico-scientifiques précis et de l'espace africain naquirent des 
disciplines inédites meublant l'horizon de la Science coloniale proclamée. Chargée 
d'appareiller conceptuellement, humainement et techniquement la colonie, chargée de 
piloter la gestion coloniale et la souveraineté belge au Congo tout autant que les 
débouchés de son industrie, la science coloniale dont personne ne doutait qu'elle eût un 
objet et qu'elle fût théorique, tout en ayant une fonction éminemment pratique, traversa 

36 La reprise est le processus par lequel la Belgique accède au rang de puissance coloniale en recevant les 
droits et devoirs relatifs au bassin du Congo que la Conférence de Berlin avait octroyé à Léopold Ii. 
Jusqu'en 1908, l'État Indépendant du Congo (ÉIc) fut un état absolutiste qui n'avait officiellement en 

commun avec la Belgique que la personne du Roi-Souverain (régime d'Union personnelle). 



des moments différents. Mais avant d'en dresser les contours, comment ne pas relever 
ses usages idéologiques sinon propagandistes. La réduction au silence de l'indigène, la 
réduction de son destin à celui de l'homme blanc n'eut jamais de meilleure justification 
que la maîtrise technico-scientifique promise de l'univers dans lequel il se mouvait. Cet 
argument a déclassé l'hypothèque raciale dans l'argumentaire colonial. Même le très 
puissant mouvement missionnaire prit très vite conscience que l'apostolat y trouvait des 
ressources précieuses.37 

La période d'accréditation de la science coloniale révèle la précocité de prétentions 
énormes, l'accélération des recensements humains, minéralogiques, médicaux, 
botaniques et agronomiques, mais surtout une vaste foire d'empoigne sur le noble terrain 
de la science de la colonisation, ses méthodes et ses objectifs. La reprise, et la fin de la 
première guerre qui fut à bien des égards une seconde reprise, c'est aussi la découverte 
d'une catastrophe démographique et sociale parmi les populations congolaises, 
catastrophe d'une telle ampleur qu'elle menace la survie même de certaines régions, 
qu'elle hypothèque d'emblée le développement capitaliste agricole et minier. Dès ce 
moment précis, le développement, de l'avis même des premiers macro-ingénieurs, est un 
problème essentiellement humain, fût-ce en termes de quantité de vies et de muscles 
disponibles. 

Le bref âge d'or qui trouve son origine au terme de la crise des années trente et s'étend 
jusque la fin de la seconde guerre; c'est la stabilisation de la formule "trinitaire" (État 
colonial, capital, missions) du pouvoir colonial, des rapports colonie-métropole, la 

37 Avant même que Pie XI n'en fit un leitmotiv de l'apostolat outre-mer, le foyer missionnaire & 

Kisantu, point de chute extrêmement actif et fécond de la "catholicité" belge en Afrique, avait élaboré le 

vaste dessein d'un Institut missionnaire universitaire (1919). "Toutes les disciplines universitaires 
viendront à point et pourront être utilisées pour le plus grand bien des âmes, notamment pour collaborer à 

la formution d'une élite indigène dont le besoin se fait de plus en plus sentir (...). La science 
missiologique et l'ensemble des sciences avec leurs applications pratiques peuvent se transformer en 

leviers puissants pour promouvoir 1 'Apostolat.. . " R. P. Hyacinthe Vanderyst, missionnaire à Kisantu, 

ingénieur agronome et Docteur en philosophie, Les Instituts missionnaires universitaires. Leur nécessité, 

leur organisation présumée dans l'avenir, Congo, 1930, TI, pp.415-432). 

Aujourd'hui, trente ans après l'indépendance, l'opinion belge dans son ensemble conçoit que la fin & 

l'ordre colonial et même de la présence blanche était dans "l'ordre des choses". Par contre, les difficultés 

sont insurmontables dès qu'il s'agit de comprendre pourquoi les Congolais ont "anéanti le magnifique 

héritage". Ainsi, il nous a été confié à des dizaines de reprises, avec toutes les précautions qu'exige un tel 

énoncé, que "selon les vieux zaïrois, tout était mieux avant"! ou encore que "nombreux sont les papas qui 

attendent le retour des Flamands". 



restauration du mythe créationniste léopoldien; c'est "le formidable développement 
capitaliste du Congo" et, pour ce qui nous concerne plus particulièrement, la création 
d'un ordre et d'un statut des savoirs coloniaux qui, une fois installés dans un dispositif 
institutionnel renouvelé, pourront engranger une moisson considérable dont témoignent 
en outre le renouveau que connaît le Musée, la création de I'IRCB, d'une véritable 
Université coloniale, d'un Institut agronomique qui fera la gloire de la Belgique d'outre- 
mer, d'une véritable École de médecine tropicale, d'une Encyclopédie du Congo qui 
ponctue un gigantesque et constant travail d'établissement de bibliographies. 

IL 2. Congo 1945: vers le contrôle scientifique et l'ingénierie sociale du 
développement 

1945, c'est immédiatement et à nouveau une crise des rapports colonie-métropole, un 
nouveau climat international. C'est la découverte par quelques-uns d'un Congo indigène 
à nouveau exsangue, ravagé par l'effort de guerre; c'est la découverte tardive et brutale de 
l'incapacité du dispositif socio-sanitaire précédemment mis en oeuvre à contrôler les 
effets sociaux d'une prolétarisation violente et sauvage, découverte de la misère sous la 
color bar officieuse; c'est la découverte de la déchéance des milieux coutumiers 
longtemps camouflée par les fumeuses expériences agronomiques. C'est aussi la 
contestation globale des connaissances ethnologiques accumulées, de la doctrine du 
"respect des coutumes ". 

Crise de l'ordre savant colonial. Nouvel appel à la science salvatrice. Une science dont 
on dit qu'elle doit être en outre éminemment sociale et congolaise, c'est-à-dire élaborée in 
situ. Une science dont les effets ne peuvent plus être cantonnés dans la dignité 
internationale, dans la sagesse législative, dans les couloirs des musées. Multiplication et 
effervescence des initiatives, des missions et des entreprises capitalistes pour tenter de 
retenir et de remettre sur les rails ce Congo qui justement "déraille" de l'avis de l'un de 
ses porte-parole les plus aut0risés.3~ Le noble savoir congolais métropolitain, expression 
désormais considérée comme inadéquate parce que sans prise sur un terrain explosif 
malgré ses périphéries ethnologiques, est manifestement dépassé.39 Il perd l'initiative de 
la nouvelle croisade. Les universités sont conviées à la relève, leurs dispositifs médicaux 

38 R.P. Van Wing qui dénonça vingt-cinq ans plus tôt le drame "démographique" du Bas-Congo. 

39 La clôture ethnologique du matériau congolais à peine achevée, on découvre l'immense danger qui 

sourd dans des cités extra-coutumières et des camps & travailleurs gigantesques. L'énorme production 

linguistique contraste avec l'incommunicabilité croissante des univers noir et blanc. Derrière la gloire des 

minerais katangais se cache une gestion catastrophique de la main-d'oeuvre. 



au Congo s'enrichissent d'agences sociales, médicales, psychologiques etc. Les grandes 
entreprises créent de nouveaux organes scientifiques de recherche sociale et 
d'investigation psychologique. Une commission de la recherche scientifique remet son 
rapport dès 1946. Enfin, c'est, avec la création de I'IRSACN, le premier projet d'un 
foyer de recherche multidisciplinaire et coordonnée, installé sur le sol africain et tout 
entier voué à l'Afrique qui voit le jour. En point de mire, l'indigène; non pas son passé 
mais son avenir. Les universitaires métropolitains prennent leurs quartiers. Les uns pour 
ébaucher des nouvelles institutions de gestion de la main-d'oeuvre, la masse de la 
M. O.I., des H. A. V.41; les autres pour constater la faillite des dernières expérimentations 
des agronomes-gendarmes et construire des cités expérimentales de brousse en vue de la 
fabrication de "quelques centaines de milliers de véritables paysans bantous". Tandis que 
les psychologues métropolitains décryptent désormais scientifiquement, à l'aide de 
batteries de tests "dernier cri", les secrets de l'âme bantoue révélée par Tempels, Possoz 
et quelques autres philosophes-ouvriers de terrain, les jeunes sociologues recrutés en hâte 
parcourent les cités, dressent force tableaux statistiques, prennent le pouls de l'état 
d'esprit parmi les évolués, auscultent les associations, encadrent les jardins urbains. 

Tout le savoir congolais est mobilisé autour des chantiers "sociaux" et d'aucuns 
découvrent une révolution industrielle. Une gigantesque ambition a pris corps: fabriquer 
un nouveau milieu social sous contrôle scientifique. 
Mais il faudra encore quelques années pour que soit réexaminé l'horizon ultime de 
"l'Oeuvrew, l'accès d'une élite parmi les évolués au noble savoir abstrait dont on a 
tellement dit qu'il lui était radicalement inaccessible: son entrée à l'Université.42 Car si les 
colonisateurs belges et leurs experts en chose indigène et en développement ont toujours 
témoigné d'une répugnance profonde à "faire du belge" et fait montre d'un grand 
"respect" pour les coutumes indigènes depuis la fronde anti-assimilationniste et 
scientifique d'un courant important de la magistrature congolaise et du "deal" qu'elle 
imposa aux soi-disant ardeurs assimilationnistes, le climat de l'après-guerre avait conduit 
à systématiser la discrimination.43 

Institut de recherche scientifique au Congo et Ruanda Urundi. 
41 Main-d'Oeuvre Indigène et Homme AduEte Valide dans la terminologie coloniale. 
42 L'absence de cadres techniques et d'universitaires congolais, reproche unanimement adressé au 
colonisateur belge, ne peut être compris qu'à la lumière des procédures de constitution d'une science 
coloniale nationale. Ce thème devint le grand remords des Belges, mais l'aveu autorisa une réduction et 
une accélération considérables du processus de deuil. 
43 Cela fut reconnu après la décolonisation par de nombreux observateurs de l'époque. Voir en outre, F. 
Grévisse, Évolués et formation des élites. Dans le Livre blanc, ARSOM 1962. 



De cette période on peut dire qu'elle renouvelle considérablement le personnel savant 
colonial. Cette nouvelle phalange aura pour destin d'assumer la décolonisation et 
l'élargissement de son espace et de son capital de savoirs au dorénavant Tiers monde qui 
réclame unanimement, par l'intermédiaire de ses bailleurs de fonds et de ses chefs, un art 
multidisciplinaire débarrassé de ses oriflammes coloniaux.44 Les nouveaux intitulés dont 
on a orné précédemment les veilles institutions savantes métropolitaines ainsi que les 
profils et qualifications des nouveaux membres cooptés durant les quinze ans de 
colonisation de développement témoignent-ils d'une révolution dans la manière de 
concevoir et de guider le développement d'une Afrique portée à l'universel par une 
"révolution industrielle"? Avant la tempête, on exulte! En 1958, plus de 500 chercheurs 
belges sont actifs au Congo, occupés de surcroît à "des recherches fondamentales ou 
appliquées de caractère tropical ou spécfiquement aJi-icainU.45 

II. 3. Une "catastrophe épistémologique" en guise d'intronisation de l'acquis 
africaniste belge dans les sciences du développement 

La "tragédie", l'impuissance totale de ce dispositif face aux événements de 1959-60, son 
repli partiel et momentané46 malgré la volonté exprimée par le pouvoir politique de le 
maintenir au sein du nouvel État, l'épuisement de ses hommes dans de sombres missions 
de conseillers, constituent aussi un séisme idéologique, une catastrophe épistémologique 
dans les sciences coloniales. D'abord aux prises avec une actualité invalidant 
symboliquement le paradigme colonial, quelques nouveaux venus sur le terrain et 
rescapés de la déroute se vouent corps et bien à réunir les matériaux d'une lecture 
radicalement nouvelle des rétroactes. Il trouvent place vaille que vaille dans la coopération 
congolaise jusqu'en 1975, jouent même parfois directement le rôle de conseiller du prince 
ou, théorisant l'histoire brute, confèrent sens à l'irruption d'une nouvelle Histoire, 
rattrapent le temps perdu, arpentent un nouveau monde jusqu'ici insoupçonné. Bon 
nombre choisissent d'autres cieux pour capitaliser les fruits brillants d'une permanence 
au front, d'une prise de contact à chaud avec un "réel" inédit, alors que d'autres 
capitalisent, à l'étranger eux aussi pour la plupart, leurs opiniâtres investigations menées 
envers et contre toutes les tentations de l'événement, sur des objets ravis à la générosité 
rhétorique et budgétaire de la dernière mobilisation savante pour le Congo. Très 
fortement impliquées dans la fin de la colonisation de développement, les universités 

44 La foi dans I'Oeuvre devenue scientifique est cependant déjà manifeste au retour du voyage triomphal du 

Roi au Congo en 1955. Il exhorte les élites du royaume à poursuivre dans cette voie. 

45 J. Lebrun, 1960, p. 924. 

46 Durable et définitif peut-on dire aujourd'hui, malgré quelques épisodes trompeurs. 



métropolitaines revendiquent désormais une "expertise africaine" crédible face aux 
institutions internationales. À Louvain principalement, les années cinquante ont permis 
l'exploration de nouveaux espaces latino-américains, lieux d'initiatives "libres du Congo" 
et dont la coexistence avec l'expertise africaine d&s un certain tiersmondisme restera 
difficile. Ailleurs, c'est l'héritage centre africain, la dernière phalange qui s'active dans le 
nouvel art coopératif et poursuit une "tradition" africaniste.47 

II. 4. Les privilèges royaux de la science coloniale 

La prolifération des "retours sur l'imaginaire colonial" depuis le milieu des années 80 est 
remarquable. Colloques, expositions, publications en nombre considérable entreprennent 
de fouiller l'image occidentale de "l'Autre-colonisé". L'âge d'or colonial est 
principalement visé car il a fourni une quantité énorme et une diversité considérable de 
documents (essais, cartes postales, descriptions ethnographiques, timbres, loterie 
coloniale belge, manuels scolaires, etc.).48 Il semble que la plupart de ces manifestations 
privilégient le concept de représentation collective, d'image (image du Noir, de l'Arabe, 
de telle ou telle colonie, de la femme noire, etc.).49 On y décèle aisément une double 
démarche: thérapeutique ou hygiène idéologique et tentative de fonder un nouvel espace 
de recherche où peuvent converger diverses analyses historiques et surtout les formes 
variées d'analyse de contenu pour ce qui concerne la littérature, de décryptage 
symbolique pour ce qui concerne le concept clé, celui d'image50. Le plus souvent, la 

47 Les guillemets autour du terme tradition visent principalement à relever qu'en fait de tradition, il n'y 

eut guère que des ruptures entre les périodes discernées ci-dessus et principalement la dernière, ruptures 

aussi entre les générations qui mirent un soin particulier à s'ignorer. 

48 J. L. Vellut estime à une moyenne annuelle de 250 titres la production "congolaise" entre 1900 et 

1958). 

49 Voir en outre, Scènes et Types. Anthropologues et historiens devant les représentations des 

populations colonisées, des «ethnies», des «tribus#, des «racesu, depuis les conquêtes coloniales. 

Colloque international, février 1995, Marseille. 

50 Dans la plupart de ces productions, on prend bien soin d'annoncer qu'il ne s'agit pas de refaire le procès 

de la colonisation. On cherche à définir un autre point de vue davantage pertinent, plus original, etc. Le 

procès a bien eu lieu. Nous ne pensons pas qu'on puisse en dire autant de son instruction. Le procès lui- 

même mériterait d'être examiné du point de vue épistémologique et de celui de la sociologie de la 

connaissance, moins pour lui-même que dans une démarche visant à explorer nos modes de production des 

savoirs. C'est ce que vient de faire, avec justesse et art, B. Piniau (1992) justement à propos du Congo en 

traçant le cheminement de l'univers comadien dans les représentations que fabriqua la presse belge autour 

de la crise congolaise. Nous y reviendrons, mais soulignons que l'ambition de l'auteur, son approche et le 



démarche est destinée ou aboutit à mettre en évidence l'architecture d'ensemble du 
système de représentations qui se dessine dans l'immense masse des productions 
coloniales et post-coloniales, sa profondeur d'enracinement sa permanence parfois dans 
l'imaginaire occidental sous la forme d'images-types sans cesse (ré)énoncées autour 
d'archétypes. "Ce qu'il importait de démontrer, ce n'est pas une quelconque culpabilité, 
une complicité active ou passive de telle ou telle personne, privée ou publique, de tel ou 
tel milieu social ou culturel, mais bien plutôt le fait qu'il y ait eu imprégnation de notre 
culture à presque tous les niveaux. (...) Si on le voit comme transmetteur, conscient ou 
non, d'idées toutes faites, de préjugés récurrents, il (le producteur culturel) devient alors 
élément, pièce d'un ensemble, pièce d'un bien étrange puzzle" (J.P. Jacquemin, Le 
regards des «oncles51» dans Zaïre 1885-1 985, p. 16). 

Dans ce puzzle, la production savante ou scientifique semble poser problème. "On 
trouvera peu, dans les sujets abordés dans ce livre, de références aux importantes 
contributions scientifiques, produites par des belges, dans des domaines aussi divers que 
l'agronomie, l'ethnologie, le droit, la linguistique, la littérature orale ou l'économie. 
Pourquoi? Ce n'est pas mépris ou méconnaissance. Simplement, nous partons de 
l'hypothèse que ces contributions ont eu moins d'impact sur le grand public, parce 
qu'elles sont par nature réservées aux spécialistes. De plus, la forme même de ces 
ouvrages imposerait, pour un relevé des jugements de valeurs et des clichés qui 
pourraient s'y trouver, une étude approfondie, épistémologique, d'un tout autre genre" 
(P. 18). 
Il nous faut nous attarder sur les termes précis de ce justificatif car il répond à un constat 
que nous avons pu établir: outre le bilan établi immédiatement après l'indépendance et 
quelques tentatives menées pour dresser un tableau de l'africanisme, il n'existe pas 
d'étude des sciences coloniales en Belgique. Extraordinaire privilège que n'explique pas 
la diffusion spécialisée (la nature réservée aux spécialistes). Implicitement, une coupure 
est donc nette entre ce qui semble relever de la science, des sciences et les autres 
productions culturelles qui sont minutieusement explorées; une différence de nature! 
Coupure d'autant plus forte que la masse de la littérature coloniale analysée par l'auteur 
est décrite sévèrement: "il n'y a pratiquement pas de bonne littérature belge inspirée par le 
Zaïre". En revanche la prudence s'impose pour juger des oeuvres scientifiques "où des 
jugements de valeurs et des clichés ... pourraient se trouver". 

statut qu'il construit de la connaissance à propos du Congo, évitent soigneusement l'univers des sciences 

coloniales au profit de représentations politico-médiatiques et romanesques. 
51 Oncle, traduction du terme Noko appliqué par des Zaïrois aux Belges dans certaines régions. 



Enfin, l'analyse de la production scientifique éventuellement envisagée serait celle des 
ouvrages, c'est-à-dire des produits finis, le plus souvent individualisés, personnalisés. 
On n'envisage donc pas qu'elle puisse porter sur un espace plus large (une école, une 
discipline, un paradigme) ni sur l'espace social de production de ces produits finis. 
Parviendrait-on encore à l'envisager, l'extraordinaire privilège de la science qui ne 
répond exclusivement qu'aux procédures de validation qu'elle reconnaît comme le 
fondement de son existence, distincte des autres produits de l'esprit, imposerait une "tout 
autre démarche". Si l'on comprend la prudence d'une telle approche, il faut bien 
considérer qu'un examen même superficiel des sciences coloniales suffit à réfuter toutes 
les raisons avancées, sans pour autant prétendre que la production scientifique ne se 
distingue pas de la production iconographique et littéraire. En effet, si les indicateurs 
d'une spécialisation scientifique sur l'objet colonial sont précoces et nombreux (définitifs 
en termes de carrières), la genèse des sciences coloniales belges indique bien l'arbitraire 
d'une coupure entre la science et la "non science". Nous avons longtemps hésité sur les 
termes les moins inappropriés pour décrire les infrastructures de production et & 
diffusion des sciences coloniales: "milieux savants", "milieux scientifiques", "milieux 
universitaires", "cercles politico-savants", etc. 

Le même examen montre aussi combien il est réducteur de se tenir à une analyse des 
oeuvres individuelles ou des corpus disciplinaires ou d'auteurs. Dès que l'on abandonne 
l'unique ambition de poursuivre les clichés et stéréotypes (implicitement considérés 
comme venus d'ailleurs pour encombrer ou compromettre le cheminement des sciences 
vers la vérité), dès que l'on quitte l'univers abstrait de l'épistémologie, dès que l'on 
restitue la production scientifique à des logiques spécifiques mais éminemment 
historiques, sociales et sociologiques, bref dès que l'on saisit les sciences à travers une 
approche constructiviste (structurale ou non, et non pas seulement idéologique) du type 
de celle proposée par plusieurs courants de la sociologie de la science, alors non 
seulement les sciences coloniales peuvent devenir des objets d'étude pertinents à l'égard 
d'une socio-genèse des représentations de "l'Autreu, mais surtout à l'égard d'une 
approche sociologique des faits de connaissance scientifique.52 53 

52 Dans les pages qui suivent, on verra combien il est illusoire d'admettre comme une évidence la coupure 

en science et "non science" en se basant sur l'épistémologie canonique hypothético-inductive. Rien 

n'interdit par ailleurs d'examiner l'évolution de la science agronomique, ou même de la géologie, qui n'ont 

cessé de produire et de diffiser d'une manière inexhicablement liée considérations strictement techniques et 

affirmations non fondées sur les sociétés indigènes. Les "vérités" de la médecine tropicale naissante ont 

consacré la thèse d'une colonie de stricte exploitation (contre celle de la colonie de peuplement) qui était 

précisément celle des grandes compagnies, puis plus tard, du bloc colonial (avec les accommodements 

nécessaires dès qu'il fallut éviter l'anglicisation du Katanga). Ce sont encore les médecins qui, dans les 



Nous pensons devoir montrer par le menu combien l'appel à la science, guide de la 
nation dans son entreprise africaine, fut décisif dans ce processus jamais terminé de 
conquête de la légitimité de la dignité coloniales. D&S le triomphalisme des années trente, 
à l'occasion des crises congolaises (à l'exception de l'ultime), les plus hautes sphères des 
institutions universitaires se mobilisent en faveur de la propagande coloniale ou de tel ou 
tel type de politique coloniale. Elles entendent former des professionnels de la 
colonisations dès le lendemain de la reprise (1908); les professeurs sont en nombre dans 
les congrès coloniaux. Quelle que soit l'hypothèque qui pèse sur les sciences coloniales 
aujourd'hui, les précautions mises pour discerner leurs apports "réels à la connaissance" 
et les interférences idéologiques, elles, existèrent dès le début du siècle; elles dessinent 
l'esquisse d'un champ spécifique de la connaissance et un rapport spécifique au pouvoir 
colonial. 
Par ailleurs, le Congo fournit un espace de valorisation et d'universalisation pour les 
producteurs savants d'un pays qui se dira de plus en plus étouffé par ses étroites 
frontières et qui souffre d'une réputation tenace de provincialisme. 

II. 5. Sous bénéfice d'inventaire 

La tentation est grande, à la suite de l'invalidation globale dont fit l'objet la science 
coloniale, de limiter son examen à l'aide de cette notion d'inventaire. Le paradigme 

années 30, outillés de la génétique, restaur2rent la souveraineté du concept de race dont les sciences 

sociales commençaient à douter. Une certaine agronomie est à l'origine du mythe de la fécondité 

inépuisable de la nature africaine, de sa sous-exploitation par des africains paresseux et dépourvus ck 

besoins autres que minimaux. Le succès et la réputation de ~'INÉAc dans les milieux scientifiques 

internationaux cachaient la figure de l'agronome gendarme et étaient entièrement fondés sur l'invalidation 

en bloc des techniques et pratiques locales. Que dire de la centaine de rédacteurs des manuels ck 

géographie, tous universitaires, tous scientifiques certifiés, que dire des géographes, des ethnographes et 

ethnologues? 

53 L'ouvrage réalisé à l'occasion (ou au prétexte) du centenaire de la fondation de I'ÉIC n'est en fait pas 

exempt de références à ce que furent les sciences coloniales. D'une part, parmi les citations mises en 

exergue en fin de volume, il en est dont les auteurs furent considérés comme d'éminents scientifiques. Par 

ailleurs J.L. Vellut évoque cette entreprise gigantesque qu'était l'inventaire des richesses du Congo, "ses 

ressources végétales ou minières, les possibilités & transformer les productions, & rationaliser, ck! 

multiplier les produits et la consommation (...) unpot de publications concernant le Congo belge a suivi 

les grandes étapes du développement de l'État colonial, d'une économie et d'un peuplement européen, ..." 
(op. cit., p. 27). 



détrôné, invalidé, indicible, oublié, inadéquat ... s'étant effondré, il resterait un immense 
tableau de choses, de faits; image irréductible de l'épopée de la "vraie science" qui 
couvait SOUS la "fausse science" coloniale. Subsisteraient les fruits d'un empirisme 
apparemment sec qui régentent l'ordonnancement des milliers d'espèces d'insectes 
tropicaux dans nos musées, les techniques qui autorisèrent des relevés innombrables, des 
cartes, des tables, des mensurations, des coupes de sols et analyses des gisements, les 
analyses génétiques, les procédés culturaux patiemment élaborés, les techniques 
d'extraction inédites, les morceaux d'histoire des peuples bantous patiemment 
reconstitués, leurs langues couchées sur le papier, les victoires médicales, les cartes 
ethniques, les rites et manifestations folkloriques, etc., le tout soigneusement microfilmé 
et disponible pour les Zaïrois de demain supposés en quête de mémoire!54 

Quelques guillemets et quelques aveux d'ethnocentrisme rendent-ils cette immense lqon 
de choses, au procès parfois heurté mais toujours en progrès, de la connaissance 
scientifique? 
C'est sans doute ce résidu plus ou moins important, ces faits "durs comme le roc", 
insoupçonnables, épurés par les générations successives qui s'évadèrent "avec le temps" 
de la grandiloquence et des prétentions emphatiques si caractéristiques des savants 
coloniaux, qui sous-tendent le verdict de Vellut, fin connaisseur de l'Afrique centrale et 
de sa "colonie modèle" qui avertit: "ne tombons pas dans une vue excessive ,  que 

54 A la fin des années quatre-vingt, la Fondation Roi Baudouin a impulsé de vastes travaux de synthèse 

quant à l'apport scientifique et technique belge en Afrique centrale de 1885 à 1962. Deux immenses 

programmes de recherche ont été mis en oeuvre, l'un consacré à l'agronomie et au développement rural, 

l'autre à la médecine et aux politiques de santé. 

Le premier mobilisa une centaine de "chercheurs et praticiens" autour d'une équipe dirigeante constituée de 

V. Drachousoff, A. Focan, J. Hecq et aboutit à "une vaste synthèse des recherches menées durant les 75 
ans de responsabilité belge en Afnque centrale". Cette publication comporte une bibliographie 

chronologique remarquable qui dépasse de loin les seules considérations techniques ou organisationnelles. 

Parmi ces quelque cent collaborateurs, une immense majorité de spécialistes agronomes issu de I'INÉAc 

(fondé en 1937) et qui "après 1960 ont presque tous continué à s'occuper de développement dans les 

administrations publiques, les organismes nationaux et internationaux de coopération, des Universités et 

centres de recherche et sociétés et bureaux privés". Conscients du "biais eurocentrique et du fait de la 

coexistence d'objectifs utilitaires autant qu'humanitaires" mais surtout du "manque de temps (27 ans si on 

tient compte des périodes de crise) et d'un contexte international dont la Belgique n'avait pas la maîtrise", 

les auteurs, avertis que les "constantes éco-climatiques et géographiques demeurent", considèrent que la 

"connaissance d'un passé encore récent devrait permettre d'économiser les tâtonnements et d'éviter les 

impasses" (Fondation Roi Baudouin, Le développement rural en Afrique centrale 1991). 



l'Afrique est une Afrique créée par l'Europe, pour paraphraser une critique radicale de 
l'orientalisme" .55 

Tout ne serait donc pas compromis! Nous le suivrions volontiers s'il ne nous disait 
quelques lignes plus loin: "le passé est à jamais autre, quelque chose en lui se dérobe aux 
jugements du présent". 

Notre démarche ne consiste donc pas à sonder ce passé pour y trouver la source de 
réminiscences. Il ne vise pas à déposer bilan, ni moins encore à trier au nom d'une norme 
humanistico-culturelle, mais s'efforce de cerner le lieu de formation et les dynamiques de 
connaissances du "lointain dominé". Celles-ci ont été confrontées à d'indispensables 
redéfinitions globales non seulement de leurs contextes historiques, mais plus 
profondément encore de leurs corps paradigmatiques qui en font un moment exemplaire 
et non une parenthèse du mouvement de la connaissance. Il n'est nullement dans nos 
objectifs de concourir à l'établissement d'un tableau conservatoire (au sens juridique). 
Nous cherchons à restituer une trajectoire singulière, la formation et l'évolution d'un 
corps social de connaisseurs plus ou moins professionnalisés, dont les protagonistes ont 
été renouvelés et qui a traversé après trois quarts de siècle d'existence une "catastrophe" 
historique, culturelle et épistémologique pour en produire, sous l'hégémonie apparente 
du "développement" une image réputée qualitativement distincte. 

Ce choix porté sur les sciences coloniales/sciences du développement comporte bien 
entendu des risques et en premier lieu le risque inverse de celui pris par les auteurs 
précédemment cités, celui de couper la production "scientifique" (mais nous dirons 
maintenant scientifique sans autres ornements), de son contexte de production culturelle 
globale. Le risque nous semble d'autant moins important que ce dernier est de mieux en 
mieux documenté. De surcroît - et c'est là une hypothèse que nous préférons rendre 
explicite d'emblée -, les savants, l'université, la science et ses institutions ont joué un 
rôle rien moins que majeur dans l'édification de la culture coloniale et ses évolutions. En 
avançant cela, nous n'évoquons pas le destin des colonies. Piniau qui a bien identifié les 
deux registres du savoir colonial, celui fantasmatique de l'Afrique conradienne et celui, 
technique et opérationnel, qu'introduit Stanley, s'est résolu à n'envisager que le premier. 
Il décrit surtout la constante soumission du second au premier. II n'en est rien, pensons- 
nous, et toute notre recherche historique tentera de le montrer.56 

À la différence des littérateurs, et plus particulièrement en Belgique, les savants coloniaux 
sont des coloniaux, des "grands coloniaux", des membres de l'élite du pouvoir colonial. 

55 Il s'agit très probablement de l'ouvrage "scandaleux" d'E. Saïd (1980). 
56 C'était le très scientifique Institut Royal Colonial Belge qui accordait les prix de littérature coloniale! 



Ils gèrent et dirigent. La conquête de l'opinion publique qu'ils remettent périodiquement à 
l'ordre du jour ne correspond explicitement qu'à des contraintes précises de 
l'administration coloniale. Ils disposent de leur réseau institutionnel spécifique, 
s'inscrivent dans le monde colonial, dans le pouvoir colonial, et leurs rapports avec 
l'institution académique restent tendus de méfiance et d'ambivalence. En vérité, ils 
redoutent la littérature coloniale, ne lui accordant qu'un mince crédit et ... de minces 
possibilités de se constituer. Il n'y eut en Belgique aucune entreprise savante sur l'objet 
colonial qui ne se soit inscrite dans le dispositif du pouvoir colonial, même lorsqu'il 
s'agissait d'en contester les méthodes et, un temps, l'hégémonie catholique, même 
lorsqu'il s'agissait de promouvoir l'art nègre. 

L'ampleur institutionnelle et éditoriale des sciences coloniales, qu'à vrai dire, nous ne 
devinions pas, risquait à tout instant d'incliner les recherches vers une histoire des idées, 
voire vers un objectif de recensement ou de catalogue inédit à partir d'un corpus de 
matériaux considérés a priori comme des indices idéologiques, Nous pouvions aussi 
réunir un corpus de productions dans l'une ou l'autre discipline principale des savoirs 
coloniaux telle que le droit ou les sciences sociales (géographie, ethnologie) et tenter de 
formaliser d'une manière ou d'une autre leurs rapports avec l'histoire coloniale conçue 
comme une série d'événements "établis" ou encore avec les moments ou les acteurs 
significatifs de l'idéologie coloniale. Plusieurs raisons nous ont conduit à ne pas faire ce 
choix et, en particulier, à ne pas isoler un corpus disciplinaire ou sous-disciplinaire pour 
y pratiquer l'une ou l'autre forme d'analyse de contenu doublée d'un contrepoint 
historique.57 

En premier lieu, l'objectif de ce travail est d'approcher la construction d'un 
ensemble de savoirs, le mode d'investissement des sciences et des savants, leurs 
dispositifs opérationnels ou encore les infrastructures institutionnelles et idéologiques qui 
sous-tendent les postures savantes en rapport avec l'objet nouveau qui jaillit de la 
conférence géographique de 1876. Il s'agit moins d'épistémologie au sens d'un examen 
des règles de construction et de validation de savoirs, que d'une socio-histoire d'un 
champ et des effets de champ au sens que donne P. Bourdieu à ce concept. C'est autour 
de ce concept de champ, ici champ des savoirs coloniaux ou des sciences coloniales 
(équivalent donc pour l'essentiel au champ des études africaines en Belgique) que nous 
avons choisi d'aborder la genèse de l'appareil à connaître et à maîtriser qui s'est donné 
pour label: "arts et sciences du développement". 

57 Nous avons cependant dû limiter nos recherches à l'espace des sciences sociales dites encore parfois 
sciences de I'homme. 



La jeunesse de l'État belge, son accession tardive au statut de puissance 
coloniale, le caractère exclusivement africain de son "empire", donnent à son histoire 
coloniale et aux productions savantes autour du fait colonial un caractère compact où les 
découpages académiques ou disciplinaires ont un c&actère d'autant plus arbitraire que le 
moment d'émergence des sciences coloniales est aussi le moment de naissance des 
projets disciplinaires (géographie universitaire, sociologie, psychologie, anthropologie et 
ethnologie). 

La nature et l'évolution des savoirs coloniaux, qui sont restés étroitement liés au 
pouvoir colonial et en constituaient à vrai dire une pièce majeure, traduisent des clivages 
idéologiques propres à la bourgeoisie belge, puis à la société belge, davantage peut-être 
que des configurations de disciplines ou d'écoles. Les clivages "confessionnels" et 
politiques qui sous-tendent le réseau des institutions savantes se sont incontestablement 
étendus aux savoirs coloniaux selon un mode original auquel on pourrait consacrer toute 
une recherche. Ils sont pour une part à l'origine d'une diversification de ces savoirs, de 
leur mise en forme idéologique et théorique ainsi que de leurs orientations thématiques et 
stratégiques. 

L'importance de l'appropriation savante du Congo et, il n'est pas excessif de 
l'affirmer, le rôle incomparable des milieux universitaires dans la consolidation du fait 
colonial tiennent davantage à une configuration d'ensemble qu'à des héritages ou des 
logiques disciplinaires qui ne prennent d'ailleurs sens qu'en référence à ce dispositif. Un 
rôle incomparable certes mais qui ne s'identifie pas à une simple caisse de résonance 
d'idéologies construites dans le champ du pouvoir colonial. Dès l'origine, il est difficile 
d'établir si c'est ce pouvoir colonial qui génère les premières figures de la science 
coloniale (le singulier est amplement justifié par la nature du projet savant) ou l'inverse. 
Une quinzaine d'années après la reprise, la science coloniale s'est dotée d'un régime 
institutionnel propre foncièrement distinct des institutions savantes nationales. Comme 
toute science, la science coloniale requérait la controverse et la contestation, la 
concurrence. La bataille scientifique, idéologique ou confessionnelle au sein des sciences 
coloniales métropolitaines, qui est loin d'être négligeable ou stérile, aura cependant pour 
limite la forte intégration des trois corps de la "trinité" congolaise sur le terrain à partir de 
1930: l'État colonial, les missions et le capital. Sa consécration correspond exactement à 
l'âge d'or des sciences coloniales. 

On ne peut manquer d'être frappé par la constance de l'appel à la science en faveur du 
Congo, argument qui figurait déjà en excellente position dans les stratégies léopoldiennes 
et qui ressurgit dans d'apparentes célébrations à la fois coloniales et scientifiques qui se 
reproduiront jusqu'à la veille de l'indépendance. On s'interroge d'autant plus sur le 



constat global d'impuissance qui en émerge a posteriori. Les mobilisations scientifiques 
pour le Congo laissèrent toutes un arrière-goût amer. Jusqu'à la veille de l'indépendance, 
on répéta que "nous n'avions pas de politique coloniale" et le sentiment d'impuissance, 
voire de paralysie, face à l'accélération du cours des événements aggrava ce constat. Mais 
la science coloniale n'en exista pas moins pour autant. Si la capacité d'action politique 
n'est pas nécessairement en rapport univoque avec la capacité de connaître, cela tient 
moins à la nature de la connaissance scientifique qu'aux évolutions dans l'organisation 
sociale des structures de production des savoirs. 

Les sciences de "l'Autreu, et singulièrement de "l'autre dominé", posent d'une manière 
plus pressante encore - seulement plus pressante pourrait-on dire - la question qui 
hante toutes les sociologies de la connaissance et de la science: le rapport entre le "vrai 
intrinsèque" que ces sciences produisent en propre et protègent avec soin et le "vrai 
extrinsèque" que proposent ces démarches sociologiques. 
Tenir pour acquise l'existence d'une propension toute spéciale de ces sciences à ne 
produire qu'erreurs, stéréotypes ou purs instruments de la technique de domination, c'est 
au fond rester prisonnier de leurs discours. Car ce sont bien ceux-ci qui ont construit les 
figures de l'altérité, voire dans le cas du Congo, d'une altérité radicale. C'est aussi par 
ailleurs entériner les frontières et objets qu'elles n'ont cessé de vouloir s'approprier avec 
une rare constance. 



III. Quelques pistes pour une histoire sociale des savoirs 
africanistes 

Il y a près de trente ans, Chimay, Berque et leurs coauteurs avaient parfaitement identifié 
l'immense défi que posaient aux sciences humaines les décolonisations. La tâche 
paraissait immense, l'objectif n'étant rien moins qu'un renouvellement de l'Histoire et de 
l'hypothèse anthropologique de l'homme, à la lumière du nouvel homme du Tiers 
monde. Leur mérite, à l'instar de celui de Balandier, n'était pas mince au regard d'une 
certaine vulgate sociologique contemporaine de leurs travaux qui, dans la foulée d'un 
nouvel évolutionnisme tempéré proposé par Parsons, clichait l'opposition entre la 
tradition et la modernité. Que cette tâche ait été plus ou moins bien remplie, on doit 
constater que l'homogénéisation de la problématique du développement a été pour les 
sciences sociales une opportunité unique, sinon de révolution épistémologique, à tout le 
moins d'universalisation au-delà de leurs foyers occidentaux. On doit aussi constater que 
ce grand mouvement des sciences sociales ne semble pas avoir beaucoup retenu 
l'attention des héritiers des grandes problématiques qui forment les traditions de 
sociologie de la connaissance. Les sciences coloniales, abolies, invalidées, brutalement 
obsolètes, déclassées, ont été, pour leur part, absolument épargnées par des démarches 
de ce type. Bien entendu, les recherches évoquées ci-dessus qui participent de la 
relativisation de la notion de développement pourraient, à l'un ou l'autre titre, 
revendiquer un statut partiel de sociologie de la connaissance. Pourtant si l'on retient le 
commun dénominateur propre à la plupart des essais de sociologie de la connaissance, 
c'est-à-dire l'établissement de rapports entre catégories du savoir et formes des 
explications, d'une part, et nature et forme des rapports sociaux, d'autre part, le bilan est 
maigre.58 Le savoir colonial est trop souvent examiné (et réfuté) en bloc ou, à l'inverse, à 

58 Nous adoptons volontiers, à titre de point de départ, l'objet que Gurvitch proposait B la sociologie de la 

connaissance: "études &s corrélations fonctionnelles qui peuvent être établies entre différentes espèces, 

formes et systèmes de la connaissance et divers types & sociétés globales, divers types de groupements, 

ainsi que drfférentes formes de sociabilité" (Gurvitch 1948, p.11). Ce faisant, nous dépassons les 

perspectives de diverses tentatives plus précoces de sociologie de la connaissance qui ne cessaient de se 

heurter au problème du rapport entre validation sociale et auto-validation des genres de savoir. Nous 

abandonnons l'hypothèse durkheimienne qui aboutissait à fonder l'objectivité des catégories logiques en 

référence à leur origine sociale dûment établie. Nous abandonnons le projet de Sorokin visant à n5fénx 
toutes les formes de savoir d'une société à une "mentalité culturelle donnée". Nous délaissons aussi la 

problématique marxiste de la "détermination en dernière instance" ou la solution manheirnienne & 

l'intellectuel sans patrie. Gurvitch nous fait par ailleurs toucher du doigt l'aporie d'une stricte sociologie 

des savants proposée par Znaniecki qui, selon lui, confinait la sociologie de la connaissance au seul 

domaine de la forme, de la diffusion et de l'acceptation des connaissances dont le contenu ne cessait & 



ses périphéries, sous ses aspects les plus apparents: préjugés, réponses aux demandes de 
l'appareil du pouvoir colonial, non validité des conditions d'observation, ethnocentrisme, 
concurrence intercoloniale, etc. Dans la mesure où l'on retient surtout le courant moins 
développé visant à élaborer une sociologie des conn&seurs ou des savants, le constat est 
plus évident encore. Si la sociologie de la connaissance du lointain dominé ne fut pas très 
courue, c'est sans doute du fait de ce caractère lointain des objets. On observe en effet 
que les grandes traditions de sociologie de la connaissance questionnent des savoirs 
élaborés par des sociétés à propos d'objets qu'elles reconnaissent comme leurs.59 Si la 
sociologie des connaisseurs du lointain dominé ne suscita guère d'enthousiasme autre 
que biographique, c'est également que l'épistémologie, qui trouvait ici dans le relativisme 
culturel un terrain inédit pour elle, semblait devoir et pouvoir mettre à jour l'essentiel.60 

Avec les sciences coloniales, nous affrontons une question qui a tout intérêt à être 
formulée à partir de ce que G. Narner considère comme le principal apport de Znaniecki à 
la sociologie de la connaissance: "la connaissance n'est pas l'oeuvre de toute la société, 
mais celle de cercles restreints de notables de la connaissance" (1985, p. 80). Sans doute, 
mais l'espace social de référence des notables du savoir colonial ne cesse de poser 
problème. En tentant de dépasser le dilemme entre la société du connaisseur et la société- 
objet du savoir, en avançant que c'est au rapport entre ces deux réalités qu'il faut 
renvoyer la sociologie de la connaissance du lointain dominé, ne s'expose-t-on pas à 
abolir à nouveau l'acteur-producteur du savoir? Pour dépasser cette aporie, il est aisé 
d'emboîter le pas à Merton qui, en posant comme objet l'institution scientifique, est à 
l'origine d'un très vaste ensemble de recherches qui renouvelle le genre sociologie de la 
connaissance et même celle du pouvoir de connaître au profit d'une analyse du pouvoir 
de produire la connaissance socialement contrôlée. Les conditions de production de tel ou 
tel type de connaissance renvoient alors aux logiques des producteurs dont les espaces 
sociaux de référence renvoient eux-mêmes aux processus d'institutionnalisation des 
sciences. L'avantage de cet ensemble de recherches (relevant davantage de la sociologie 
de la science que de la sociologie de la connaissance), qui ont contribué à construire une 
nouvelle position sociologique à l'égard de la fabrication des connaissances scientifiques, 

renvoyer à un mode de validation idéal (voir plus loin). 
59 Une inflexion nette du projet de sociologie de la connaissance est proposée par Berger et Luckman 
(1967) qui établissent un modèle de construction de la connaissance commune, autour des concepts 
combinés d'intériorisation cognitive de la société et de socialisation de la connaissance. Dans cette 
perspective, le caractè~e lointain et étranger des objets des savoirs exotiques grève davantage encore la 
possibilité d'une application d'une telle démarche à ces objets. 
* Le dernier ouvrage & P. Feyerabend est très significatif de l'annexion du relativisme culturel par 
l'épistémologie critique (1  990). 



est de mettre à jour l'émergence et les modes de fonctionnement de règles sociales 
régissant l'activité scientifique des collectivités de chercheurs et savants. Autonomisation 
ou différentiation sociales sont les notions de base sur lesquelles ont pu se structurer des 
ensembles distincts de normes, une éthique, des règles de concurrence, de compétition, 
de propriété, de diffusion et de reconnaissance scientifiques, des valeurs "sacrées" 
d'originalité, de créativité, d'universalité et d'humilité objectivées par des organes gérant 
les conditions du consensus. Les très nombreuses recherches menées dans de pareilles 
perspectives tendaient à autonomiser le champ de la sociologie de la science à l'égard de 
l'épistémologie et même à l'égard des traditions européennes de sociologie de la 
connaissance. 

La critique de l'épistémologie de Kuhn (qui ne mettait guère en évidence que la 
dimension épistémologique du fonctionnement des collectivités scientifiques) contribua à 
sortir la fabrication des paradigmes de l'institution scientifique pour la restituer en partie à 
la sphère des rapports politiques (des "projets" selon G.  Fourez 1974). À la politique 
désormais reconnue de la science institutionnalisée s'ajoutait l'idée de la politique dans la 
science sur laquelle insistèrent divers courants radicaux de l'épistémologie et de la 
sociologie de la science. Ainsi la sociologie de la science, qui avait établi la 
consubstantialité du travail scientifique et du "travail" social au sein de la communauté 
savante, se révélait insuffisante: "cette approche a ses limites, car elle masque le fait que 
le communauté scientijique est évaluée par le reste de la société, selon de tout autres 
critères. Il est temps de voir la science comme une pratique sociale parmi d'autres" 
(Fourez 1974, p. 96). Cette double référence au pouvoir ne se traduit jamais mieux qu'en 
soulignant la sélectivité toujours constitutive de la construction des paradigmes et des 
problématiques de recherches (dont seuls les aspects cognitifs et idéologiques on été 
évoqués par Boudon). Elle se traduit par les changements qui affectent la définition du 
"vrai", ainsi que le passage d'un "vrai" référé exclusivement à un objet dont l'existence 
est posée indépendamment de l'acte d'observation, à un "vrai" posé en référence au 
pouvoir d'action sur l'objet. Elle éclate au niveau le plus abstrait dans l'établissement des 
"régimes de vérité" (Foucault). 

Face aux sciences coloniales, par définition passées, dépassées, l'espèce d'évidence du 
biais macro-social ou idéologique semble telle qu'il se révèle périlleux de les envisager 
dans des perspectives de micro ou méso-sociologie de la connaissance. C'est surtout 
l'articulation entre sociologie de la connaissance et sociologie de la fabrication de la 
connaissance et des connaisseurs coloniaux qui est restée en friche ou pose des 
problèmes considérables.61 D'où une nette propension à l'exercice anthologique. 

61 Ainsi Leclerc qui s'interroge sur le statut de l'ethnographie dans le colonialisme doit-il quelque peu 



Comme nous le verrons, nous nous trouvons dès les premiers moments de l'exploration 
devant une revendication scientifique. Le colonisateur belge trouve sans doute à 
l'étranger cette ambition et ses accessoires discursifs pré-constitués. ïi reste qu'il les 
retient et y renvoie sa quête de légitimité. La démarche savante-scientifique entend 
d'emblée se distinguer de la littérature, de l'exotisme, de la doctrine et de ce qu'elle 
qualifie elle-même d'idéologie.62 Si la distinction est difficile à opérer, c'est surtout que le 
clivage entre sciences "dures" et sciences "molles" n'est pas solidement installé comme 
principe régissant les luttes entre connaisseurs, qui prennent toujours la forme de lutte 
pour l'établissement de hiérarchies légitimes des objets. Dans le champ des savoir 
coloniaux/savoir-développer, ce retard de différentiation et de hiérarchisation légitimes 
sera notable malgré la précocité de la division du travail savant.63 Lointain, donc soumis à 
des procédures d'observation, d'élaboration et de capitalisation toujours fortement 
médiatisées par l'appareil du pouvoir colonial; lointain, donc volontiers homogénéisé, 
l'espace centre africain, restera plus longtemps soumis à l'imagerie scientifique du réel 
posé comme préexistant à l'acte de connaître; posé comme vierge et radicalement autre, 
cet espace est particulièrement propice à susciter un discours où l'accumulation de la 
connaissance est scandée régulièrement par l'affirmation d'une ignorance totale. Plus elle 
progresse, plus elle se définit comme étant au seuil, mais au seuil seulement, d'un vrai 
savoir.64 
Si cet aveu périodique d'ignorance est parfois une arme spécifiquement mobilisée par 
l'une ou l'autre discipline dominée, qui entend par là remettre son objet propre au centre 

jongler pour montrer que la dynamique propre à la consiruction d'une connaissance scientifique autour des 

sociétés exotiques par le fonctionnalisme a produit des mutations dans les représentations de ces sociétés 

et de ces hommes qui sapèrent, selon lui, l'idéologie coloniale, alors que l'anthropologie appliquée qui 

émerge dès cette première constitution de la discipline est selon lui, entièrement réductible au projet 
colonial. 

62 Si nous utilisons le terme savant plutôt que scientifique, c'est moins pour distinguer la nature 

intrinsèque de postures différentes ou de rapports distincts au savoir, que pour rappeler qu'entre les 

dernières décennies du XIXe siècle et le milieu du siècle suivant, le label scientifique est une sorte 

d'auberge espagnole où les démarches les plus diverses revendiquent leurs quartiers. Ce constat est d'autant 

plus vrai, et plus longtemps vrai, qu'il s'agit des sciences coloniales. 

63 Leimdorfer (1982) souligne la succession des hégémonies savantes sur l'espace colonial. Nous verrons 

que cette observation se vérifie aussi dans le cas de la Belgique coloniale, mais les disciplines dominantes 

et les thématiques transversales qu'elles peuvent faire valoir ne sont pas les mêmes. 

De ce point de vue, les arts du développement assumeront davantage la représentation d'un savoir 

progressant rapidement, où les indicateurs universels noumssent des modèles théoriques d'interprétation, 

inspirant eux-mêmes des orientations d'action. 



du problème colonial (l'ethnologie en est un exemple typique), il a pour principal effet de 
réaffiier l'unité du problème colonial, donc du corps des savants hétéroclite et 
inégalement doté de prestige et de pouvoir constitué autour de celui-ci. 

Dès les premiers contacts avec l'Afrique centrale, quelques dizaines d'individus, issus 
des institutions savantes ou des universités, revendiquent un savoir distinct. Les 
délimitations disciplinaires sont à peine ébauchées. Mieux, elles sont l'objet d'une forme 
de dénégation qui caractérise en propre le projet géographique. Au regard du 
développement des sciences coloniales, on peut déjà avancer que les biographies de la 
génération qui accède au Congo en même temps que la Belgique témoignent d'un fait 
remarquable: la compétence coloniale savante est une carrière complète et presque 
exclusive. Une carrière où l'appartenance aux institutions savantes "généralistes" ne joue 
plus un rôle déterminant. On peut avancer que la génération coloniale de l'entre-deux- 
guerres, dominée par des grands jurisconsultes, donne toutes les apparences d'une 
stratégie aboutie: la science coloniale est désormais fabriquée au sein d'un dispositif 
presque semblable à celui d'une grande discipline. L'interdisciplinarité dont on souligne 
souvent ailleurs les difficultés est ici précocement de mise.65 Un appareil propre de 
consécration est mis sur pied, l'objet ou le territoire savant colonial n'est plus contesté de 
l'extérieur.66 Il dispose d'enjeux théoriques et méthodologiques propre@; il dispose 
surtout d'un droit d'entrée qui établit, selon des règles précises une compétence 
professionnelle en compétence savante, "l'être colonial".68 L'âge d'or de la science 

65 On constate que la question coloniale a précédé la question du développement dans l'affirmation d'avoir 

là affaire à des objets "de nature" pluri- ou interdisciplinaire. Ainsi on peut trouver, dès la formation d'une 

prétention scientifique coloniale, des dizaines d'affirmations semblables à celle de Freyssinet à propos ch 
développement: "qui ne peut être analysé valablement que grâce à la coopération de toutes les sciences 

sociales" (cité par Lombard, 1982, p. 246). Même voeu pieu dans les deux cas, car la colonisation 

comme le développement offrent deux espaces qui peuvent être caractérisés par des hiérarchies 

disciplinaires et de singulières absences. Ainsi le faible statut de la sociologie coloniale face au droit ou à 

l'ethnologie semble-t-il annoncer le statut tout aussi faible de la sociologie du développement. 

66 En 1930, la raciologie radicale, postulant l'imperfectibilité essentielle du Noir dont des savants 

généralistes se sont faits précédemment les champions et qui menace tant la plausibilité du devoir 

civilisateur que le projet de connaissance du "matériau humain", n'a plus cours. 

67 Ce qui se traduit par la quasi absence de sociologie et une forme caractéristique de l'économie qui est 

celle des "macro-ingénieurs" davantage que celle des économistes. 

68 "l'être colonial" n'est pas seulement conditionné par l'intimité plus ou moins longue avec le terrain. 

Dans de nombreuses biographies de savants coloniaux, cette propriété distinctive et cette compétence, 

sont principalement conférées par l'intimité (toujours longue) avec le pouvoir colonial, les affaires 

coloniales ou, mieux les deux successivement ou simultanément. 



coloniale n'est pas celui du grand activisme colonial des grands travaux et des plans & 
développement. Il correspond aux années trente, période ou l'interdisciplinarité courtoise 
et réglée donne la certitude d'un ethos savant, d'un objet, - voire d'un "être 
scientifique" - irréductibles, reconnus. Une doxa très caractéristique définit tant la 
légitimité des objets que des règles régissant les luttes entre les positions, la circulation 
des produits (y compris à l'étranger), les modalités d'empiétement et de cumul des 
compétences "savantes-savantes" et de la compétence "savante-coloniale". La science 
coloniale a son Institut qui deviendra son Académie, ses revues, ses colloques, ses toges 
et hermines et tout l'apparat, "toute cettefiction sociale qui n'a rien de fictif socialement, 
qui modijïe la perception sociale de la capacité proprement technique" ( P .  Bourdieu 
1975, p. 92). Si les luttes entre les connaisseurs rappellent les péripéties de la 
construction de la vocation coloniale nationale, elles peuvent trouver une formulation 
d'allure savante et scientifique grâce à une internationalisation contrôlée et grâce à la 
définition de règles d'accès, de concurrence et d'accumulation des connaissances. 

Avec la colonisation de développement, qui s'annonce comme une croisade scientifique, 
cet appareil, ce champ, se doublent d'autres dispositifs de connaissance dont les 
promoteurs et les agents qui, pour la plupart, n'ont pas partie liée avec lui, proclament 
ses insuffisances et son incapacité de guider scientifiquement les mutations de l'objet 
africain. La compétence coloniale se restructure autour de deux axes, celui de la "science 
pure" traduit par la spécialisation disciplinaire et les appareillages techniques; celui du 
terrain dont i'intimité désormais directe ne tolère plus les médiations typiques de l'époque 
précédente qui permettaient d'accéder au statut de savant colonial sans obligation de faire 
valoir un long séjour au Congo. 

La genèse de la science coloniale nous offre ainsi l'occasion rare de saisir le processus de 
constitution d'un "champ", espace social distinct et propre à la production de biens 
symboliques. Sans chercher à en faire une application stricte, ce concept sur lequel 
Bourdieu entend fonder une théorie des rapports sociaux nous accompagnera au fil de ce 
texte. JI permet principalement à nos yeux d'écarter la question évoquée ci-dessus qui 
"hante la sociologie de la connaissance", il permet de mettre en lumière les propriétés 
spécifiques et spécifiquement sociales de la production symbolique, il permet d'identifier, 
au sein de celle-ci, les formes spécifiques de la production scientifique; il permet enfin de 
caractériser les conditions de production, qui sont simultanément conditions de vérité, 
des sciences coloniales. Il permet d'analyser d'une manière féconde le rapport entre la 
politique de la science et la politique dans la science et, sans renoncer à cette 
consubstantialité des conditions de l'exercice de la raison et de la raison sociale, de poser 
les conditions théoriques requises pour que l'affrontement anarchique des intérêts 
sociaux-savants se trouve de plus en plus exclusivement régi par des règles de 



compétition autonomes et propres du champ qui "détournent l'arbitraire des intérêts 
structuraux et la poursuite des intérêts privés au profit du progrès de la science" 
(Bourdieu 1975, p. 106). 
Nous ne nous appesantirons pas sur ce dernier aspect de la théorie du champ scientifique 
qui supposerait de longs et périlleux développements et qui reste très théorique dans l'état 
présent des sciences sociales (Bourdieu 1995). En revanche, nous devons souligner les 
éléments de la théorie du champ qui ont informé notre enquête historique. 

La proposition de base tient selon nous en ceci: le champ scientifique, à l'instar des 
champs savants, artistiques, religieux, constitue un univers ou une "région de vérité" 
caractérisé par une prétention à l'universalité mais qui semble devoir être régi par une loi 
propre qui définit l'autorité, le capital spécifique, la compétence, les intérêts, les 
légitimités, les investissements et stratégies. Ceux-ci allient toujours inséparablement 
capacité technique et pouvoir social. Si ce pouvoir social n'est pas sans rapport avec les 
capitaux et formes de pouvoir dans la société globale@, il est surtout spécifique au champ 
dans la mesure où il renvoie ultimement à la capacité de définir légitimement les enjeux 
toujours arbitraires du champ lui-même et assure une capacité d'action sur ses 
mécanismes constitutifs. C'est donc la structure du champ, c'est-à-dire un état donné des 
rapports entre des positions caractérisées par une distribution du capital spécifique et une 
distance plus ou moins grande à l'autorité spécifique, qui permet d'avancer la proposition 
suivante: "il est vain de distinguer entre des déterminations proprement scientij?ques et 
des déterminations proprement sociales de pratiques essentiellement surdéterminées" 
(Bourdieu 1975, p. 93).70 

Espace de luttes pour le monopole de l'autorité spécifique, le champ est toujours, en 
amont de celles-ci, le lieu d'un consensus implicite sur les règles du jeu. De ce point de 
vue, l'accumulation du capital renforce une dimension partagée avec le champ de la haute 
couture, ou de la littérature d'avant-garde, c'est-à-dire une situation où les 
consommateurs sont des producteurs, à la différence près que le champ savant ou 
scientifique impose, au-delà de la simple distinction, d'inscrire cette distinction dans une 
construction distincte et distinctive qui dépasse le novateur. 

69 Rapports qui peuvent être explicités à travers les notions d'habitus, d'homologie structurale, 

d'autonomie relative et de règle de conversion des capitaux. 
70 Ou plus précisément:"une science authentique & la science ne peut se constituer qu'à la condition ck! 

récuser radicalement l'opposition abstraite entre une analyse immanente ou interne, qui incomberait en 

propre à l'épistémologie et qui restituerait la logique selon laquelle la science engendre ses propres 

problt?mes, et une analyse externe qui rapporte ces problèmes à leurs conditions sociales d'apparition" (p. 
94).  



Au-delà de cette règle d'accumulation qui spécifie encore les effets du droit d'entrée dans 
le champ scientifique, les stratégies scientifiques de conservation, d'innovation, de 
succession et de subversion, qui distinguent les et les dominants et qui sous- 
tendent la dynamique de telle ou telle région du savoir, renvoient aux propriétés de 
positions (incluant trajectoire, structure du capital, aspirations légitimes). C'est là la 
dimension la plus structuraliste de la théorie du champ. 

La sociologie du laboratoire, la sociologie de la science en train de se faire que proposent 
Latour et Callon (1989) permet d'en dépasser les limites. Dans la plupart de leurs études, 
ceux-ci soulignent l'hétérogénéité des éléments constitutifs de la production du fait 
scientifique (les "actants" et "porte-parole", y compris les éléments les plus matériels ou 
institutionnels), le rôle des collèges invisibles qui réseautent le laboratoire étendu en 
nourrissant les alliances complexes. Ces travaux illustrent combien peut être trompeuse 
l'analyse de la production de la science sur base de modèle "productivistes" ou 
économiques, en termes de marché. Nous aurons ainsi en permanence à l'esprit que les 
termes "offre" et "demande" renvoient ici à des "champs" ou des réseaux "socio- 
techniques" qui produisent simultanément des produits et des débouchés. "Un fait 
scientifique (...) qui ne se trouverait pas ou ne se construirait pas son propre espace de 
circulation, serait une contradiction dans les termes" (Callon 1989, p. 14).71 Dès lors, on 
peut apercevoir aussi que ce qui fait le propre du fait scientifique (résister à la critique et 
intéresser d'autres acteurs) ne se concrétise qu'en référence à des réseaux négociés et 
mobilisés pour le construire et lui donner un espace de circulation. Hétérogénéité des 
"buildind blocks" et construction simultanée des produits savants et de leur espace de 
circulation apparaîtront clairement dans la constitution des sciences coloniales. 

À la suite de Gurvitch, qui envisageait à propos des sciences d'outre-mer l'effet d'une 
conjoncture particulière du rapport à la connaissance profondément marquée par la 
"dilatation du monde occidental et l'afimuztion globale de sa supériorité", P .  Bourdieu a 
ébauché un regard historique sur les sciences coloniales à partir du concept de champ 
(1976). Ce regard structural sur les conditions de possibilité des sciences coloniales, 
Bourdieu en faisait alors la condition d'une décolonisation des sciences sociales, 
discernant ainsi un objet sociologique dans le défi posé par Charnay et Berque. 

La première question pertinente concernant l'établissement d'un champ colonial savant 
est celle de l'autonomie plus ou moins affirmée de ce dernier à l'égard du pouvoir local 

- - - -  

71 OU plus clairement, "la seule question qui compte: comment la recherche parvient-elle à créer h le 
même mouvement de nouveaux produits et la demande qui leur est associée?" (op. cit. 14). 



(le pouvoir colonial) et du pouvoir intellectuel ou savant central (c'est-à-dire 
métropolitain) qui autorise une définition d'un intérêt spécifique autour duquel s'organise 
un système de relations entre des positions de producteurs qui contribue infine à conférer 
à ce champ de telles propriétés distinctives et distinctivement savantes. Si la science 
coloniale belge s'est édifiée à l'ombre presque exclusive du pouvoir colonial et s'est 
dotée d'un espace institutionnel propre et distinct des appareils savants nationaux, les 
relations entre les universités (qui étaient les acteurs dominants à ce niveau) et les 
sciences coloniales sont plus complexes qu'il n'y paraît. D'une part, la référence à des 
institutions savantes centrales nationales est périlleuse dans le cas de la Belgique où 
celles-ci ne peuvent se constituer que par des procédures très réglées de délégation régies 
par les universités. L'investissement colonial de celles-ci, irrégulier et inégal, est dès 
l'origine, réalisé par des grandes figures universitaires sans pour autant que leur science 
ne bénéficie d'un statut élevé dans l'organisation universitaire. D'autre part, ces premiers 
professeurs de colonisation ont tous partie liée avec les deux forces colonisatrices 
majeures qui occupent la scène coloniale à la suite de la nationalisation de l'entreprise 
léopoldienne: les affaires et l'église catholique. La lutte dans l'ébauche d'espace savant 
qui porte d'emblée sur des objets définis en référence à la science sera longue avant que 
l'institutionnalisation du savoir colonial national ne procure des formes réglées de 
cooptation, de délégation, de division du travail, et de sélection des objets légitimes, 
voire de partage géographique de l'espace africain. Les deux premiers chapitres nous 
permettront d'en restituer l'essentiel en montrant que si la dynamique des sciences 
coloniales a pour champ clos l'espace du pouvoir colonial, elle participe directement de la 
forme caractéristique que prendra celui-ci. Politique dans la science et politique de la 
science en arrivent ainsi à une sorte d'équivalence. 

L'épistémologie de l'ethnologie coloniale, de ses accointances avec l'idéologie impériale 
et de son apport théorique à celle-ci semble avoir tout révélé. Les publications récentes 
autour de ce sujet prennent bien soin de préciser qu'elles ne proposent pas de refaire le 
procès de telle ou telle science coloniale. Nous ne ferons donc pas non plus oeuvre 
anachronique. Mais dans un esprit proche de certaines recherches de Karady (1982 et 
1988), dans une perspective qui est celle de l'histoire sociale de la production des 
connaissances, c'est un dispositif institutionnel de production d'un savoir, plutôt que 
l'image de tel ou tel "objet indigène", de tel produit d'une discipline ou d'un faisceau de 
disciplines dont nous proposons l'analyse. Ce sont en quelque sorte les "infrastructures" 
concrètes de construction et de diffusion, de renouvellement, d'un corps de connaissance 
et donc d'un corps de connaisseurs, les cheminements des modes de prises de 
connaissance, les enjeux et déterminismes institutionnels, plutôt que l'architecture des 
explications finies telles qu'elles apparaissent dans les manuels qui constituent notre objet 
de travail. Il faudra autant que possible éviter de n'y voir que des jugements de valeur, il 



faudra s'appliquer à éviter de lire les prétentions scientifiques ou les lourds verdicts des 
sciences coloniales sous l'angle de valeurs plus actuelles. Il faudra surtout se "déprendre" 
de la perspective patrimoniale qui caractérise les "bilans" habituellement confectionnés de 
l'africanisme belge. 

Il faudra faire davantage qu'une sociologie de la connaissance coloniale, une histoire 
sociale de la science coloniale permettant de montrer comment se constituent des 
objets "intéressants" c'est-à-dire correspondant à des intérêts constitutifs du 
"désintéressement" hautement proclamé de certains groupes scientifiques. On tentera 
donc de montrer comme ce champ potentiel est confronté à des difficultés structurales 
spécifiques liées à l'hétérogénéité des disciplines, à son rôle (qui n'est pas le seul) dans 
l'édification du pouvoir colonial et dans les tensions qu'introduisent la fabrication d'une 
compétence pratique, celle du colonial, candidate à l'authentification savante. On essayera 
de mettre à jour ce qui, au-delà des polémiques parfois violentes qui auront le plus 
souvent pour thème le matériau humain congolais, permet de parler d'une doxa, d'un 
implicite partagé régissant les principaux schèmes de classement des objets coloniaux qui 
s'exprime périodiquement dans des apparents bouleversements des valeurs, des 
sensibilités, etc. 
En risquant un "va-et-vient" permanent entre la construction des infrastructures savantes, 
le contenu et l'évolution du contenu de ces sciences, il s'agira d'apporter quelques 
éléments susceptibles d'éclairer "les conditions sociales de l'erreur qui est nécessaire, en 
tant qu 'elle est le produit de conditions historiques, de déterminations.. . " (Bourdieu 
1976, p 422). Le choix d'une période relativement longue (un petit siècle) nous permet 
d'illustrer les rapports complexes entre le poids des "lois de l'Histoire", celui des 
dispositifs et des apparentes révolutions propres à la connaissance et les contraintes de 
l'entreprise coloniale belge. 
Le choix d'une périodisation qui n'est pas celle, presque officielle, de l'histoire coloniale 
repose sur la volonté d'articuler au mieux ces trois faisceaux de détermination. On ne 
trouvera pas dans les pages qui suivent un parfait échantillon des domaines, disciplines, 
et théories coloniales. Nos deux choix originels visant d'une part à privilégier les 
éléments susceptibles de dessiner la genèse concrète des "savoir-développer", le lointain 
dominé et d'autre part, à ne retenir que les sciences sociales (humaines) se sont 
conjugués à mesure qu'il s'avérait que "le problème du développement du Congo R-Un a 
été d'emblée, de manière constante, dominante et déterminante, pensé comme un "vaste 
problème humain". 



IV. Notes sur les méthodes d'investigation et remerciements 

Trois sources d'information ont été privilégiées: entretiens exploratoires avec des 
africanistes ou enseignants des universités, travail documentaire sur un vaste ensemble de 
documents et entretiens avec des "anciens", c'est-à-dire dans l'immense majorité des cas 
des chercheurs mobilisés plus ou moins longtemps dans cette dernière période coloniale 
que nous qualifions de colonisation de développement et/ou durant les quinze années qui 
suivirent l'indépendance du Zaïre. 

C'est d'abord dans le milieu actuel des africanistes que nous avons réalisé quelques 
interviews d'exploration, après avoir pris connaissance des ouvrages, thèses, ou 
mémoires connus et majeurs, belges ou étrangers, consacrés à l'histoire coloniale. Cette 
démarche n'avait guère d'autres ambitions que d'identifier les sources anciennes. Comme 
nous l'avons noté, quelques publications récentes (1985-95) avaient pour thème le passé 
colonial belge. Nous avons donc rencontré les principaux auteurs en cherchant à 
compléter la première démarche d'identification et de sélection des sources. 

La seconde source d'information est constituée de documents d'époque. Dès les premiers 
temps de l'investigation sur les matériaux disponibles dans les universités, les institutions 
savantes issues de la colonisation et quelques fonds privés, l'ampleur inattendue des 
sources spécifiquement savantes nous a contraint à adopter une périodisation stricte et 
différente de celle qui apparaît ici. Outre les événements (création de revue, congrès, 
exposition, etc.), trois axes nous ont permis de tisser quelques fils conducteurs dans 
l'ensemble des activités qui participaient de l'édification d'une vocation et d'une science 
coloniales. Sur ces trois axes, nous avons établi des fiches monographiques. 

Les institutions coloniales ou entretenant un rapport savant avec les colonies ont éé  
principalement abordées par le biais de leurs publications. Nous avons ainsi identifié une 
masse considérable de revues, livres, brochures, comptes-rendus, cartes, dictionnaires, 
guides, etc. Nous n'avons eu recours qu'exceptionnellement à la presse nationale 
généraliste (à propos des échos de la Conférence de Berlin ou des péripéties de la reprise 
de I'ÉIC par la Belgique). Dans cette masse, nous n'avons pas négligé les ouvrages 
étrangers, mais nous avons ignoré les revues étrangères. Nous avons pris un soin tout 
particulier à identifier les membres, responsables et rédacteurs. Ceci nous mis sur la piste 
d'un dense réseau d'appartenances multiples qui ne s'éclaira quelque peu qu'à travers 
l'usage intensif des Biographies nationales et coloniales, des publications 
bibliographiques, comptes-rendus des séances et rubriques nécrologiques très nourries 
des publications coloniales. Nous avons pris connaissance de tous les ouvrages cités (au 
moins en partie). Nous avons attaché une importance toute particulière aux publications 



périodiques qui couvrent parfois un demi-siècle ou plus. La Revue Congolaise, le 
Bulletin de la Société belge de Géographie, le Bulletin de la Société de Géographie 
d'Anvers, le Bulletin de la Société d'Études coloniales, La Vérité sur le Congo et le 
Bulletin de colonisation comparée, les Comptes rendus des sessions de l'Institut colonial 
international, Congo, le Bulletin des séances de l'Institut Royal Colonial Belge et les 
comptes-rendus des Congrès coloniaux belges ont été exploités systématiquement pour 
leurs périodes de publication ou des parties importantes de celles-ci. Les séries plus 
récentes, Le Bulletin du Centre d'étude des problèmes sociaux indigènes (CEPSI), 
Problèmes d'rlfrique centrale, Zaïre, le Bulletin de droit coutumier et des tribunaux 
indigènes, ont été également explorés systématiquement pour leur période de publication. 
Pour d'autres, telles que La Revue coloniale, La Belgique coloniale, Le Congo belge, le 
Mouvement Géographique, les documents officiels des universités, les documents 
officiels de ~'ÉIc ou de la Colonie, et beaucoup plus tard, les publications de Lovanium 
(principalement les Cahiers économiques et sociaux) et la Revue de l'Institut de 
sociologie de Bruxelles, nous avons d'abord exploré les tables toujours très détaillées, 
puis les numéros correspondant aux événements décisifs. Dans le reste de ces séries, 
nous avons échantillonné simplement en retenant un numéro sur deux ou sur trois. Nous 
avons toujours accordé autant d'importance aux documents administratifs (Rapports 
annuels, Statuts des sociétés savantes, membership) qu'aux documents de fond. Ainsi, il 
était par exemple illusoire de vouloir prendre connaissance directe des travaux de 
l'Institut de Recherche Scientifique au Congo R-U (IRSAC), nous avons exploité 
systématiquement les rapports annuels et nous avons lu les principaux ouvrages et 
articles publiés ailleurs par ses chercheurs. 
Notre progression a été très lente puisque, après un an d'investigations, nous n'avions 
abordé que la période de I'ÉIC, antérieure donc à 1908! 

Outre l'intérêt premier pour l'identification des institutions savantes, nous avons 
privilégié un critère disciplinaire. À travers les tables des périodiques en cause ou les 
publications nationales spécialisées dans cet exercice, une première sélection pouvait être 
opérée. Notre première démarche dans ce sens dut cependant être revue à mesure que 
prenait forme la configuration très spécifique des savoirs coloniaux. Ainsi la référence à 
l'ethnologie ne devient-elle pertinente qu'après 19 10. Jusque-là, l'empire de la 
géographie ou de l'anthropologie (ancienne acception) comprennent les démarches et 
objets d'études les plus variés. La seule rubrique "droit colonial" ne laisse pas deviner 
l'énorme activité des juristes coloniaux. Les absences disciplinaires sont souvent 
occultées par des appellations trompeuses. Ainsi la rubrique "sociologie coloniale" ne 
laisse pas deviner l'indigence caractéristique du domaine. Cette démarche tâtonnante 
réalisée à partir de fiches dont les "titres" changeaient sans cesse alors que d'autres 
restaient désespérément vides, s'est finalement révélée féconde pour établir la 



configuration disciplinaire caractéristique et les évolutions de l'ordre des sciences 
coloniales. 
Au sein des programmes des cours et rapports des universités que nous avons 
échantillonnés (tous les cinq ans en dehors des événements tels que l'introduction d'une 
nouvelle filière ou la création d'un séminaire), nous avons relevé systématiquement pour 
les quatre universités belges, tous les intitulés qui portaient une référence quelconque à 
~'ÉIc, au Congo, à la colonisation et aux savoirs exotiques. Ici de même, les intitulés ne 
fournissent que des indicateurs des matières enseignées. Par bonheur, les titulaires étant 
tous des "coloniaux", leur position académique, leur rapport au Congo R-U, leurs 
oeuvres principales et leur position dans le champ politique national pouvaient être établis 
en dehors des documents universitaires et de leurs éventuels syllabi de cours qui étaient 
très rarement rédigés. 

À partir de 1920, les sciences coloniales se sont installées dans un ordre disciplinaire 
généralement organisé autour de trois pôles, sciences morales et politiques (toutes les 
sciences sociales, humaines, droit, lettres, arts), sciences appliquées (ou sciences 
techniques) et sciences naturelles et médicales. À l'ombre des grands juristes dont la 
seconde génération a abordé l'étude des "moeurs indigènes", l'ethnologie-politique 
indigène acquit une position dominante incontestable dans les classes de sciences morales 
et politiques. Son monopole restait néanmoins concurrencé par les "macro-ingénieurs" 
qui, généralement "logés" dans les classes techniques, intervenaient cependant en tous 
domaines. Les tables de matières des classes techniques et médicales nous permirent de 
repérer et de prendre connaissance des travaux de ce type. 

À partir de 1940, de nouveau matériaux se sont imposés témoignant d'une mutation de 
l'ordre des sciences coloniales. C'est au Congo que ceux-ci trouvaient leur origine. Dans 
les années qui suivirent, les universités devaient multiplier les interventions coloniales au 
Congo R-U ou en métropole. Leur identification a été plus aisée dans la mesure où nous 
avons rencontré des témoins et acteurs directs. 

Institutions et disciplines étaient traversées par quelques personnages omniprésents et 
dont les trajectoires intellectuelles, institutionnelles, disciplinaires et politico- 
administratives témoignaient de l'édification du discours colonial savant et de ses 
infrastructures. Si l'on admet qu'un petit siècle ne compte guère que trois ou quatre 
générations, le fil conducteur biographique s'est logiquement imposé. Ce fut sans 
doute notre arme principale pour pénétrer dans le maquis des appartenances et 
compétences multiples, si caractéristiques du vivier des sciences coloniales et de leurs 
procédures de cooptation et de consécration. Ce sont quelque 100 fiches biographiques 
qui permettent de découvrir l'extrême cohérence de la carrière scientifique-coloniale (dont 



on ne sortait pas) et ses procédures de conversion des capitaux qui fondaient 
l'établissement de "l'être colonial" en compétence distincte. Nous avons souhaité que cet 
instrument précieux et très fécond laisse quelques traces dans ce texte. Nous n'avons pas 
cherché à identifier systématiquement des caractérikiques telles que l'origine sociale ou 
régionale des savants coloniaux. Davantage que sur une sociographie du milieu social 
concerné, nous avons mis l'accent sur les contenus des productions et les modes 
d'insertion des individus (ainsi que leurs trajectoires) dans les infrastructures savantes, 
deux éléments qui constituaient leur rapport (savant ou scientifique) au Congo R-U. 

Si les références en langue néerlandaise sont rares (voir la bibliographie), nous n'avons 
évidemment pas négligé la participation des néerlandophones. Le lecteur découvrira 
d'ailleurs, par leurs noms et appartenances institutionnelles, qu'un grand nombre de 
savants coloniaux cités (sinon une majorité) sont issus du nord du pays. Outre le fait que 
la langue dominante (et quasi exclusive dans les milieux universitaires y compris en 
Flandre) fut longtemps le français, les premiers savants coloniaux publiaient dans ceüe 
langue. Le français était d'ailleurs la langue officielle européenne du Congo jusqu'au 
milieu des années cinquante. Les premiers organes coloniaux néerlandophones étaient 
composés de traductions des textes francophones (Belgische Kongo). Les mêmes textes 
circulaient par le biais des mêmes hommes souvent néerlandophones et parfaitement 
bilingues (Onze Kongo). Les enseignements coloniaux à Gand étaient donnés en français 
jusqu'à la première guerre mondiale, ainsi que l'immense majorité des cours de 
l'université coloniale d'Anvers. Il en alla de même plus tard encore à l'Institut Royal 
Colonial Belge. Le recrutement social des élites coloniales, l'exclusivité du français au 
Congo et dans les institutions coloniales met incontestablement le français en position 
dominante au point de vue des sources. Il reste que ce sont bien des Flamands (ou des 
individus dont le flamand était la langue maternelle) qui écrivirent en français de 
nombreuses pages des sciences coloniales et de l'africanisme belges. On verra plus loin 
que l'intérêt pour les langues indigènes et, dans une certaine mesure, pour les identités 
collectives indigènes, caractérisent en propre leurs travaux. 

Enfin, troisième source d'information capitale - particulièrement pour les vingt 
dernières années de "l'empire belge en Afrique" -, nous avons réalisé une vingtaine 
d'entretiens avec des professionnels de l'enseignement et de la recherche. Pour la 
plupart, ces hommes et ces quelques femmes, ont été actifs sur le plan de la recherche, 
des activités scientifiques ou universitaires en Afrique entre 45 et 65. Il en majorité 
professeurs dans les universités et ont dirigé jusqu'il y a peu (ou dirigent encore) les 
rares filières de coopération universitaire ou d'enseignement relatives au développement. 
Ils assumèrent souvent des cours africanistes entre 1960 et 1980-85. Cette vingtaine 
d'entretiens nous gratifia d'un nombre considérable d'informations ponctuelles ou 



générales et d'une nouvelle série de publications souvent offertes. Quelques personnes 
pressenties, que nous n'avons pu rencontrer, ont bien voulu mettre à notre disposition 
leur curriculum vitae. Les entretiens qui ne duraient jamais moins d'une demi-journée 
étaient organisés autour de deux types de solliciiation. Dans le premier cas, nous 
sollicitions des informations relatives au contexte de la recherche au Congo R-U et dans 
les institutions savantes ou universitaires belges pour les périodes plus larges que les 
périodes d'activité des intéressés en Afrique. Dans le second cas, il s'agissait d'obtenir 
des informations plus personnelles relatives aux travaux réalisés, dispositifs de terrain, 
cadres institutionnels des recherches et enseignements. Ce texte comprend des extraits 
d'entretiens transcrits fidèlement sans ajout ni modification. 

Nous devons beaucoup à ces personnes qui nous ont toujours reçu avec une grande 
disponibilité et un très vif intérêt. Nous demandons d'avance leur compréhension pour 
les imperfections de détail qui pourraient les concerner. 

Nous remercions particulièrement M. A. Guichaoua qui nous a chaleureusement accueilli 
à Lille, nous a suggéré l'idée de départ de cette recherche et a suivi nos travaux. Toute 
notre gratitude va au professeur Minon qui, durant sans doute plus d'une centaine 
d'heures pour les seules matières africaines, nous a fait bénéficier de sa mémoire 
encyclopédique et de son acuité toute particulière, ainsi qu'aux chercheurs et professeurs 
de I'ULB, de I'UCL, de I'USTL et de 1'ULg auxquels nous avons proposé ce retour au 
Congo Ruanda-Urundi. Salvino Salvaggio a relu toutes les épreuves, mais c'est bien 
davantage que nous lui devons. Sans la compréhension et le soutien de quelques 
professeurs et des autorités académiques de l'Université de Liège, cette recherche n'aurait 
connu aucun aboutissement. 



Liste des témoins privilégiés 

Les qualifications qui suivent chaque nom ont été choisies pour indiquer très 
sommairement la position passée, la position acGelle des personnes, ou la dernière 
position occupée. 

F. Bézy, économiste, professeur à Lovanium (1955-61), professeur à l'Institut des 
pays en voie de développement de l'université de Louvain. 

Mme P. Bouvier, sociologue, chercheur à l'Institut de Sociologie de l'université Libre 
de Bruxelles au Congo (1958-62). Professeur à l'université de Bruxelles (Institutions 
politiques africaines), responsable de la maîtrise en coopération au développement. 

P. Caprasse, sociologue, chercheur au Centre d'Études des Problèmes Sociaux 
Indigènes (CEPSI) au Katanga, professeur à Lovanium (1957-62), professeur à 
l'université de Louvain (sociologie, sociologie de l'Afrique centrale). 

Mme Coppin, secrétaire générale de la Fondation de l'université de Liège pour les 
Recherches scientifiques en Afrique centrale (FULRÉAC) jusqu'en 1963. Secrétaire 
générale du Centre de Coopération au Développement de cette université. 

L. de Saint-Moulin, théologien, historien, enseignant au Congo (1959-61), professeur 
à Lovanium et actuellement professeur aux Facultés catholiques de Kinshasa. 

G. de Villers, sociologue, professeur à l'université nationale du Zaïre. Directeur du 
Centre d'Études Africaines (CEDAF Bruxelles). 

J. Falyse, juriste, chercheur au CEPSI-Institut de sociologie de l'université de Liège au 
Katanga. Administrateur de FULRÉAC au Congo. Directeur d'une fdiale de l'Union 
Minière, administrateur de 1'ONG de coopération au développement de l'université de 
Liège. 

É. D'Ardenne, sociologue, chercheur à l'Institut de sociologie de l'université de Liège 
au Kasaï. Responsable de l'information à l'Administration Générale de la Coopération au 
Développement (AGCD). 

G. Malengreau, historien, juriste, chercheur au Fonds National de la Recherche 
Scientifique au Congo avant la seconde guerre mondiale, fondateur de Lovanium, 



administrateur de l'université catholique de Louvain, président de l'Institut Royal des 
Sciences d'outre-Mer. Responsable de I'IPVD de l'université de Louvain. 

P. Minon, sociologue, chercheur au CEPSI-Institut de sociologie de l'université de 
Liège au Katanga (1957-59). Professeur à l'université de Liège. 

M. Nono, économiste, chercheur à l'IRES et professeur à Lovanium (1962-1973). 
Professeur à I'IPVD de l'université de Louvain. 

P. P. Gossiaux, anthropologue, philologue, professeur à l'université de Bujumbura 
(1969-73). Professeur à l'université de Liège. 

M. Richelle, psychologue, chercheur au &AC-lnstitut de sociologie de 
l'université de Liège au Katanga (1959-61). Professeur à l'université de Liège. 

P. Salmon, historien, chercheur au Centre de l'université libre de Bruxelles pour 
l'Afrique centrale (1959-60). Professeur à l'université de Bruxelles (histoire et histoire 
de l'Afrique). 

J. C. Willame, politologue chercheur à l'IRES-Lovanium, professeur à l'université de 
Lubumbashi, directeur du CEDAF. Professeur à l'université catholique de Louvain. 

B. Verhaegen, chercheur IRES et professeur à Lovanium, puis au campus de 
Kinsangani de I'UNAZA. 
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Premier chapitre 

La construction de la question coloniale 
en Belgique 

Genèse d'une «science de la colonisation» 



1. Explorations et premiers pas des savoirs africains: quelques 
balises 

1869: le Dr Livingstone atteint le lac Tanganyka. 

187 1: Stanley retrouve Livingstone à Ujiji. 

1876: conférence géographique de Bruxelles. Par le biais d'un petit groupe qui comprend 
des savants belges et européens, Léopold II prend la tête d'une association internationale 
et lance la croisade scientifique, civilisatrice et commerciale au centre de l'Afrique. 

1876: formation de la Société Royale de Géographie d'Anvers. Elle édite d'emblée une 
revue, le Bulletin de la Société Royale de Géographie d'Anvers. 

1876-77: formation de la Société Royale de géographie de Bruxelles. Édite d'emblée une 
revue, le Bulletin de la Société Royale de Géographie. 

1878: H, M. Stanley publie Through the Dark Continent or the Sources of the Nile 
around the Great Lakes of Equatoriul Africa and down the Livingstone River to the 
Atlantic Ocean (Londres, deux volumes). Ii entre en contact avec Léopold II qui lui 
propose de prendre la tête du Comité d'Étude du Haut Congo (cÉHc), organisation 
commerciale dont les capitaux privés sont belges (le banquier Lambert), hollandais et 
anglais. 

Les premières expéditions belges sous le drapeau de l 'NA et du CÉHC~: 
- Crespel, M a o ,  Cambier (1 877-79), qui fonda la station de Karema. 
- Popelin, Vanden Heuvel(1878-79). 
- Burdo, Roger, Candenhead (1880). 
Ces deux dernières missions firent un essai peu concluant d'introduction de l'éléphant 
d'Asie. 
- Ramaeckers, Becker, Burdo (1 880). 
- Hanssen (1882). 
- Stonns fonde la mission de Mpala (1 882). 
- Mission du Dr Chavanne commanditée par l'Institut National de Géographie. 

l Les comités français et allemands de I'ALA organisèrent pour leur part et respectivement deux et une 

missions. 

Sur les missions belges, voir Ch. de Martrin Donos et A. Burdo 1886. 



- Wissmann, Wolff, von François et Mueller (1883). 

1880: fondation de la Station de Vivi à l'embouchure du fleuve Congo; les stations de 
Manyanga et Isanghila seront fondées en 188 1. . 

1883: Stanley fait démonter et transporter trois steamers jusqu'au pool (Kinshasa), d'où 
il part pour explorer le haut-Congo. 

1884: de Brazza arrive au pool. Sir Francis de Winton succède à Stanley à la tête de 
I'AIA. 

1884: création de L'Institut National de Géographie. 

1884: création du Mouvement Géographique, journal populaire de géographie qui 
deviendra le plus grand organe de propagande coloniale. A.J. Wauters, savant 
"congolais", en premier en sera le rédacteur durant plus de 30 ans. 

1885: fondation de l'État Indépendant du Congo (ÉIc) dont le souverain est Léopold II. 
Dans les années qui suivent, de nombreuses missions envoyées par les gouvernements 
européens sillonnent le Congo de Léopold II. Des militaires belges officiellement 
"détachés à l'Institut cartographique militaire" dirigent une vingtaine de ces missions. 

1887: le magasine américain Science est consacré à l'Afrique centrale. Ii comporte une 
carte de F. Boas dont A. J. Wauters soutient qu'elle a été établie d'après les 
renseignements publiés par le Mouvement Géographique (Mouvement Géographique, 
mai 1887). 

1888: constitution de la Société anti-esclavagiste de Belgique. Léopold II affronte 
précisément les "esclavagistes" arabes dans l'est du Congo. Il a dû se résoudre à nommer 
Tippo Tip, "grand chef esclavagiste arabe", Vali de la station de l'Équateur! La station est 
reprise militairement quelques mois après la constitution de la Société anti-esclavagiste. 

1889: naissance des publications scientifique de I'ÉIC. Des petits mémoires de quelques 
pages consacrés à l'hygiène, la culture de telle ou telle plante, etc. Ces opuscules sont 
publiés en Belgique et parfois repris dans les revues géographiques. Il s'agit des 
premières activités scientifiques du service de l'agriculture de ~'ÉIc. 

1889: Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles. Nouvelle initiative de portée 
internationale de Léopold II qui entend situer celle-ci dans la croisade de Mgr Lavigerie. 
En convoquant des responsables européens, il considère que cette conférence doit être 



représentative de l'Humanité entière! Parmi les quelques représentant belges, on trouve 
Banning et Lmbermont. Le rapport final s'inspire grandement d'un projet du 
gouvernement belge. Commerce et développement des sciences sont intégrés dans la 
croisade comme en témoignent les présentations et résolutions mais aussi la liste des 
membres de la conférence. La problématique anti-esclavagiste est dès lors prise en charge 
par un grand jurisconsulte louvaniste, Descarnps. 

1889: première mission anti-esclavagiste belge. La seconde prend le départ en 1891. 

1890: les compagnies commerciales organisent plusieurs explorations. 



II. La conférence géographique de Bruxelles (1876) 

Il est toujours quelque peu arbitraire de fixer une origine datée, dès lors que ce que l'on 
cherche à situer est constitué d'événements et de faits qui ont pris consistance dans la 
foulée d'un ensemble de travaux ultérieurs, voire à travers nos propres hypothèses. Il 
s'agit ici de planter les premiers repères et les premiers jalons "topographiques" qui 
permettent de dessiner à gros traits la formation d'un espace savant belge autour des 
questions coloniales. 
On sait que la vie de Léopold II fut parsemée de recherches et de tentatives consacrées à 
l'expansion du pays à l'étrangerz. Ses desseins, qui passèrent par diverses tentatives 

2 Paradoxalement, la problématique impériale est présente dès l'origine de la dynastie de la "libre 

Belgique". Avant d'être invité sur le trône du nouvel État, pour des raisons matrimoniales, Léopold 1 se 

prépara aux responsabilités impériales. Devenu Souverain, il resta convaincu de la nécessite d'une 

expansion outre mer, projet qu'il tenta de soutenir de diverses manières, notamment en encourageant des 

établissements commerciaux belges sur la côte de Guinée (J. Stengers, A. Roeykens 1956). Le règne de 

Léopold 1 est jalonné d'une série impressionnante de tentatives d'expansion "toutes infmctueuses en 

Amérique du Sud, en Afrique et ailleurs dans le monde: Crète, Cuba, Texas, Missouri, Iies Féroé, 

Antilles, Saint-Thomas de Guatemala, côtes de la Sierra Leone. Selon B. Emerson, il s'agissait, pour le 

premier roi des Belges, de se ménager le soutien d'une bourgeoisie marchande dont une partie était 

orangiste et qui subissait l'indépendance comme une perte de débouchés. Plutôt qu'à une limite subjective, 

H Galle et Y. Thanassekos (1986) attribuent ces nombreux échecs à un développement capitaliste certes 

précoce dans son démarrage, mais foncièrement subordonné politiquement et économiquement aux 

structures du capitalisme européen. 

Contrairement à la thèse complaisamment répétée durant des décennies selon laquelle la Belgique, 

particulièrement frileuse, n'eut pasd'ancrage dans le commerce international et l'expansion marchande des 

puissances européennes et ne fut jamais réellement convaincue par l'aventure africaine, J. L. Vellut 

avance que, sous forme de sous-traitance et de montages financiers, "dans les années 1890-1914, une 

participation multiforme de la Belgique à l'intégration de l'économie mondiale est bien établie. Elle n'est 

pas restée sans effets dans le pays lui-même, s'y traduisant, au sein de familles, de communautés, & 

certaines entreprises, par un apprentissage de l'outre mer et par une propension à constituer des stocks de 

connaissance, d'expériences, de biens culturels divers centrés sur telle ou telle partie du monde extra- 

européen" (Zaïre: une histoire en quête ...., 1994, pp. 115-144). 

Nous verrons plus loin combien le recours à la thèse du repli congénital des peuples belges fut 

effectivement utilisée dans l'établissement du mythe léopoldien et de son historiographie, dont la mûle 

obstination fondammce devait arracher le pays à son atavisme étroit pour le projeter en tête de l'ultime 

conquête civilisatrice dans un bassin du Congo faussement présenté comme une terra incognitae, un blanc 

géographique, une énigme historique et humaine, un trésor de sciences échappant jusqu'ici à l'immense 

développement des connaissances universelles. 



(achats, investissements financiers, études) sur divers continents, ne se sont cristallisés 
définitivement sur l'Afrique centrale qu'au milieu des années 18703. 
Il est évident que durant tout le XIXe siècle, de nombreux savants belges et étrangers 
installés en Belgique ont exploré et étudié, dans le cadre de leurs disciplines respectives, 
divers aspects des nouveaux mondes. Des relations personnelles et institutionnelles 
s'étaient nouées entre des savants et des institutions universitaires européennes et 
américaines. Dès les premières tentatives léopoldiennes, des personnages singuliers, 
savants-financiers-diplomates se sont distingués. Cependant, on peut considérer que 
l'origine de la dynamique d'ensemble des savoirs coloniaux est à chercher dans la foulée 
de la préparation de cette fameuse Conférence Géographique de Bruxelles en 1876, c'est- 
à-dire neuf ans avant la Conférence de Berlin qui scellera le sort de l'Afrique et verra 
naître l'État Indépendant du Congo (ÉIc), l'État personnel du Roi Léopold 114. 

3 ~ è s  1859, un ouvrage qui fit scandale dans le petit monde des notables du jeune État et derrière lequel on 

suspecta immédiatement la main du Prince Léopold II portait pour titre Compléments de l'Oeuvre de 
1830, établissements à créer dans les pays transatlantiques. Avenir du commerce et de l'industrie belge. À 

partir de 1860, le Prince martèle inlassablement, "il faut à la Belgique une colonie", il s'intéresse de près 

aux Indes néerlandaises et, devenu Roi, tente d'acheter les Philippines. Déjà, il imagine le modèle qui 

s'imposera au Congo, l'État indépendant uni à la Belgique uniquement par le double titre de la personne 

du Souverain. Les projets tonkinois négociés avec Gambetta reposaient déjà sur l'idée d'une société privée 

qui administrerait et développerait le pays, "mais nulle part Léopold II ne dit d'où viendraient les 
capitaux" (B. Emerson, 1980, p. 64). 

Dans la foulée de son opération africaine qui commence par une petite subvention de retour à Cameron, 

les tentatives d'expansion économiques ne cessent pas en direction du Brésil et de la Chine, où Léopold ïi 

proclame que c'est par le rail que la Belgique mettra la main sur e pays. 

Après la mobilisation des savants coloniaux pour la consolidation du fait léopoldien en Afrique et pour 

le "reprise" du Congo par la Belgique, la quête d'une politique coloniale autorisera dès 1910 un certain 

révisionnisme. "Notre entreprise fut le fruit d'une toute petite élite intellectuelle, d'un tout petit groupe 

qui imposa une de ses conceptions. La colonisation, chez nous, revêt pour employer la terminologie 
sociologique, le caractère d'une excogitation (...). La colonisation du Congo, au début, s'annonçant, 

comme toute occupation, par un trait de force, devait être présentée ici sous un jour de sentimentalité 

humanitaire, dualisme d'attitude indispensable. De 1à l'origine de la di$éence que tous ceux qui ont été en 

Afnque ont appris à connaître, entre la théorie élaborée en Europe et son application pratique" (de 
Calonne Beaufaict, 1912, p. 703). 

Il semble qu'une partie des élites politico-savantes, notamment regroupées au sein des principales loges 

maçonniques, s'opposèrent intellectuellement aux visées coloniales de l'état-major léopoldien jusque 

1890-1 895. Selon P.P. Gossiaux, des thèses polygéniques y étaient encore courantes. Elle conduisaient à 

mettre en doute l'idée même d'un projet civilisateur et à envisager l'extinction inéluctable des ''races 
inférieures". La ralliement à la perspective annexionniste y aurait été le fruit de la reconnaissance 

progressive d'un fait accompli. L'opposition au fait léopoldien est d'emblée située hors du monde 



En 1876, les programmes de cours des universités ne comptent aucun enseignement 
colonial ou tropical spécifique. On ne comptait pas d'oeuvre d'auteurs belges sur ces 
questions. Bien sûr, il serait illusoire de conclure dlun simple examen des programmes 
des cours et des bibliographies, à une absence de débat relatif au vaste secteur des 
questions d'outre-mer. Ainsi, le célèbre Professeur E. De Laveleye, titularisé en 1863 à 
l'université de Liège à la chaire d'économie politique se distinguera-t-il par son 
opposition théorique et libérale aux entreprises coloniales qu'il considère comme 
anachroniques, coûteuses et porteuses de germes de division au sein des nations 
européennes (voir plus loin). Mais comment ne pas retenir comme un fait significatif 
l'absence de société de géographie jusqu'au lendemain de la conférence? Un constat qui 
tranche avec la prolifération des sociétés savantes coloniales de la dernière décennie du 
siècle et des décennies suivantesS. 
Les historiens semblent unanimes sur le rôle détenninant de Léopold II dans l'origine de 
l'aventure coloniale d'un petit pays qui n'a alors qu'un demi-siècle d'indépendance 
(ARSOM 1976). De même, l'idée d'une continuité des desseins et d'une véritable 
stratégie du Souverain et de son état-major est largement partagée. La prudence, 
l'insistance sur la nature internationale (États européens), scientifique et humanitaire de 
ses desseins africains répondent autant aux conditions internationales qu'à l'état de 
l'opinion belge, que chacun décrit comme peu tentée par les aventures impériales. Le petit 
cercle léopoldien adhérait à l'idée selon laquelle "l'acquisition d'une colonie était perçu 
par le peuple comme un grand malheur" (Roeykens 1956 p. 66). 

Durant les années qui précèdent la conférence, Léopold II est en contact avec divers 
diplomates allemands et anglais, mais aussi avec quelques membres de sociétés de 
géographie des mêmes pays. Ce ne sont pas des savants belges qui sont invités à 
préparer ladite conférence géographique. L'État-major de Léopold II est constitué d'une 
poignée de nobles serviteurs de l'État (Lambermont secrétaire général au Ministère des 
Affaires Étrangères, Banning, et de Borchgrave, conseiller de légation). Au premier rang 

catholique, elle se radicalise effectivement au moment où, rompant avec l'extrême p~dence  

confessionnelle qui caractérisait ses premières démarches, le Souverain accorde des privilèges & plus en 

plus nombreux aux mouvements missionnaires. Entre 1895 et 1900, la rupture est consommée, un 

nombre croissant de congolais de la première heure, y compris quelques-uns des plus gmds 

propagandistes savants prennent leurs distances. Il ne faut pas pour autant y voir une manifestation d'un 

anticolonialisme, fût-elle idéologique ou intellectuelle, mais plutôt le résultat d'une opposition d'intérêt 

entre le Souverain et le parti des financiers, rejoint par les détenteurs d'intérêts commerciaux. Malgré la 

"belgicisation" de fait des hommes et des capitaux, le capital congolais reste largement ouvert aux 

compagnies étrangères. 

Une tentative d'un professeur Sainctelette qui avorta à Mons en 1862. 



de ceux-ci, on trouve un fonctionnaire, archiviste puis directeur au Ministère des Affaires 
Étrangères: E. Banning. Durant les années qui précèdent la conférence, il est en rapport 
avec le Roi, il compile les données disponibles sur l'Afrique et les relations d'exploration 
et publie, dans l'Écho du Parlement, en janvier-février 1876, des articles consacrés aux 
découvertes africaines. Roeykens (1956) qui a examiné les documents préparatoires 
plaide pour une complicité entre le Roi et Banning notamment autour de la thèse, 
empruntée à l'allemand Schweinfurth, d'un puissant État nègre au centre de l'Afrique. 
Pourtant, des savants universitaires seront appelés à étoffer la délégation belge à la 
conférence. Le choix ne sera pas aisé, tant les manifestations d'intérêt à l'égard de 
l'Afrique sont rares et les explorateurs nationaux inexistants. Néanmoins, Léopold II 
souhaitant attirer de grands savants européens, s'attacha la collaboration d'E. lk 
Laveleye, pourtant connu pour son anticolonialisme mais qui était aussi, selon l'un de ses 
collègues liégeois: "l'homme de l'Europe en relation avec le plus de personnalités 
marquantes dans la politique, les sciences et les lettres"6. Le professeur et parlementaire 
montois w, qui s'était distingué par quelques travaux consacrés aux colonies, fut aussi 
associé aux réunions préparatoires où il fit montre, selon Roeykens, d'un grand 
acharnement anticolonial. On trouve encore T. Smolders, député catholique et professeur 
à l'université de Louvain et J. van Volxem, de Gand. Le professeur Bruxellois E. James 
fut associé tardivement aux travaux. Enfin, A. Couvreur, économiste, zélateur du free 
trade, député de Bruxelles de 1864 à 1884 et correspondant du Times à Bruxelles fut 
convié lui aussi à cette réunion fondatrice. Il deviendra un apôtre de l'intérêt économique 
de la colonisation. 
Ces savants admirent rapidement qu'ils ne pouvaient faire figure de spécialistes des 
questions coloniales. Si la présence de De Laveleye se devait de rassurer quant au 
caractère non colonial du projet léopoldien, la délégation scientifique belge représentait 
aussi un savant équilibre entre les courants idéologiques structurels de la société belge. 
Néanmoins, il existait un contraste entre l'insistance de  état-major léopoldien sur 
l'intérêt scientifique de ses projets et l'absence de personnes et d'institutions savantes 
belges en ces matières. Il importe aussi de comprendre que la mise en exergue de l'intérêt 
scientifique permettait au Souverain de laisser en arrière-plan la très sensible 
problématique confessionnelle. Dans le même esprit, les savants étrangers étaient 
sollicités autant pour l'intérêt scientifique de leurs travaux et de leurs appétits que pour 
leurs vertus "diplomatiques". 
Les savants belges qui montrèrent des désaccords dès les réunions préparatoires n'étaient 
de toute façon pas convoqués pour leurs apports propres. L'État-major avait 
soigneusement défini leur rôle: ils ne prendraient pas la parole! Cependant, le choix de 
l'état-major léopoldien avait de quoi rassurer ses hôtes étrangers quant au caractère 
strictement humanitaire et scientifique de ses desseins. Parmi les savants convoqués, 

6 ~ .  Stengers, biographie coloniale belge, tome IV, p. 487. 



trois étaient des partisans inconditionnels de la liberté du commerce et professaient 
l'opinion de l'école anglaise de Manchester à propos des établissements coloniaux. 

"La députation belge avait une situation et un rôle à part. Elle se concentrait dans la 
personne du Roi, chef, organisateur de l'oeuvre. Sa mission spéciale était plutôt en 
dehors qu'au sein de la conférence, où la courtoisie lui commandait de s'effacer. Ce n'est 
pas à dire que sa présence ait dû être stérile au cours des débats. Dans les discussions de 
comités dont les procès verbaux ne portent pas trace, les délégués belges ont su faire 
valoir leurs vues, des considérations propres; mais leur action principale devait s'exercer 
ailleurs: elle a précédé, à certains égards, la réunion de l'assemblée: elle doit lui survivre 
pour constituer l'un des rouages essentiels dans l'exécution de son programme, si la 
tâche glorieuse rêvée pour son pays par le Souverain de la Belgique se traduit en réalité, 
si Bruxelles devient vraiment -suivant sa belle expression- "le quartier général de ce 
mouvement civilisateur" (E. Banning 1877, pp. 101 -102). 

Est-il besoin de préciser que l'intervention scientifique ne traduisait aucune forme 
d'intérêt académique structuré. Ces savants, dont certains feront montre dans la suite 
d'un énorme intérêt pour l'Afrique centrale ne se départissaient jamais de positions et 
d'attitudes individuelles. Les savants belges présents ne représentaient pas un corps. La 
mobilisation savante à l'égard du Congo prendra consistance quinze ans plus tard dans le 
processus de "nationalisation", de "reprise", ou "d'annexion" au profit de la Belgique. 

Dès les préparatifs de la conférence, les objectifs furent précisément définis, à l'instar de 
l'attitude "rassurante" dont il convenait de faire montre à l'égard des délégués européens. 
Il s'agissait de faire reconnaître un projet visant à installer un chapelet de stations 
traversant l'Afrique centrale d'est en ouest, des côtes de Zanzibar à l'embouchure du 
Congo. Ce projet devait être porté et financé par une association internationale qui 
oeuvrerait pour le bénéfice de toutes les parties prenantes européennes. Ces stations 
devaient avoir pour fonctions de fournir des relais destinés aux explorations 
systématiques et de tracer des voies commerciales. Elles étaient conçues comme des 
bases arrières d'explorations scientifiques et surtout comme des armes dans la lutte anti- 
esclavagiste et la croisade humanitaire. Selon les termes de Léopold II, elles devaient être 
hospitalières, scientifiques et pacificatrices. Selon E. Banning, elles devaient être des 
endroits où "les voyageurs deviendront les hôtes de l'Europe (...). Servir la science et les 
hommes qui s'en font les apôtres: telle sera la mission essentielle des établissements qui 
vont être crées en Afrique," mais il s'en ajoutera une autre, non moins importante, celle 
de répandre les "lumières de la civilisation parmi les peuples indigènes" sans toutefois 
qu'elle deviennent "des écoles professionnelles ou des ateliers d'apprentissage" ( 1  877, 
p. 88). Banning y voit aussi des foyers de concentration de population et d'éducation 



informelle par leurs effets démonstratifs. Contre la traite, il lui paraissait suffisant de 
donner des armes à feu aux Africains. 

Il s'agissait alors de mettre la Belgique au centre d'un mouvement 
international scientifique et humanitaire visant à "ouvrir à la civilisation la 
seule partie de notre globe où elle n'ait point encore pénétré, percer les 
ténèbres qui enveloppent des populations entières (. . .). C'est, si j'ose dire 
une croisade digne de ce siècle de progrès" (Léopold II, discours d'ouverture 
de la Conférence géographique, cité par E. Banning 1877). 

"D'après l'avis unanime des voyageurs anglais et allemands, les stations ne 
doivent rien avoir de militaire. Comme l'a si bien dit Sir Bartle Frere, elles 
doivent agir par la douceur, par la persuasion, par l'ascendant naturel 
qu'exerce l'homme civilisé sur les races barbares. Toute force armée 
provoque l'hostilité des chefs; si alors on veut se défendre, c'est la guerre et 
la conquête. Le personnel doit être peu nombreux, mais actif, dévoué et 
vigoureux. À la tête, il faut un homme habitué au commandement, un officier 
de marine par exemple; de plus un médecin naturaliste et quelques artisans 
habiles, en état d'exercer diverses professions (. . .). Bien entendu, les 
stations créées par la conférence ne pourraient s'occuper de propagande 
religieuse, puisqu'elles seraient entretenues par des souscriptions de 
personnes appartenant à différents cultes. Tout en se montrant très 
sympathiques aux efforts faits à côté d'elles pour répandre l'Évangile, elles 
devraient conserver un caractère strictement lcüque" (De Laveleye 1878, p .  
15). 

Banning ne partage pas tout à fait ces propositions. 

Le chef de station "doit être à la fois un homme d'action et un homme de 
science, soit théorique soit technique, soit un médecin naturaliste, soit un 
astronome physicien". S'il confirme que les participants se sont rejoints sur 
le caractère laique des stations, il estime aussi que "la plupart des membres de 
la conférence ont été d'avis que cette prédication serait hautement salutaire, 
qu'elle pourrait devenir le principe le plus actif de la régénération morale des 
peuples de I'Afrique. L'histoire démontre que le christianisme possède une 
vertu particulière pour retirer de la barbarie les races incultes et leur faire 
franchir rapidement les premières étapes de la civilisation (...), mais la 
direction en doit rester aux mains des Églises chrétiennes (...). Les 
missionnaires seront libres de venir s'installer à côté des stations, d'ériger 



dans leur rayon des temples et des écoles: à quelque confession qu'ils 
appartiennent, ils en recevront aide et appui ..." (1 877pp. 92-93). 

II semble qu'un accord plus ferme s'était dégagé .entre l'État-major léopoldien et les 
quelques savants belges associés à la conférence, concernant la vocation des stations à 
permettre un développement du commerce. Banning en appelle à l'éminent savant 
géographe Charles Ritter qui plaidait, dès 1837, pour les vertus d'un commerce direct 
entre les Européens et Africains. Le commerce, avançait ce dernier, "ouvre toutes les 
routes de l'Afrique et la civilisation n'y peut pénétrer qu'à sa suite" (cité par Banning 
1877, p. 95). Mais d'aucuns parmi les artisans du projet léopoldien avaient des objectifs 
politiques plus clairs. "Il était question de créer un nouvel État, aussi vaste que possible 
et de l'administrer. Il va de soi que ce projet n'envisage pas dfofSrir la moindre autorité 
politique aux Noirs. Ce serait absurde. Les Blancs mis à la tête des postes détiennent tous 
les pouvoirs. (...) Chaque poste devrait se considérer comme une petite république. (. . . ) 
Le Roi dirigera le travail, (...) la meilleure méthode serait sans doute de s'assurer auprès 
des indigènes des concessions de terres que l'on destinerait au percement de routes 
comme à la culture ..."7. 

Tout le petit opuscule de De Laveleye, rédigé au lendemain de la conférence, vise à 
réhabiliter le potentiel économique de l'Afrique centrale Ses vues s'étendent bien au-delà 
d'un libre commerce avec les indigènes. Soulignant la prospérité de Cuba, de Saint- 
Domingue et du Brésil, il évoque "la merveilleuse fertilité d'une terre fécondée par les 
rayons du soleil équinoxial, au moyen de bras d'une race adaptée à ce climat brûlant" 
(1878, p. 28). Mais l'Afrique "que l'on croyait naguère encore vouée à une stérilité 
complète ofie au contraire une exubérance de vie et de puissance qui n'est égalée ni par 
l'Inde, ni même au Brésil (...). Transportant ces entreprises (cultures du café, du coton et 
du tabac) dans l'intérieur de IHfrique, combien les conditions seraient plus favorables! 
(...) Le travailleur est surplace, il ne faut ni l'amener à grands frais au-delà des mers, ni 
le réduire en esclavage, ni l'acheter, ni l'entretenir. Les indigènes sont laborieux, soumis, 
intelligents. Dès maintenant, ils se livrent à tous les travaux de l'agriculture. Leur 
richesse en céréales et en bétail est très grande malgré l'insécurité pemuznente (...), le 
nègre est peu inventij mais il apprend vite et, dirigé par des européens, il ne serait pas 
inférieur à nos ouvriers et à nos artisans". 
Et de citer Carneron pour lequel "l'Afrique est un pays d'une fécondité inouïe, qui ne 
demande que du travail pour devenir le premier centre de production du monde"? 
Cameron, qui considère que cet énorme potentiel est ruiné par la traite à laquelle il faut 
mettre un terme définitif sous peine de "voir le pays devenir un désert absolument 
impénétrable pour les commerçants et les voyageurs". De Laveleye partage et étend à 

'E Van Gneken, cité par B Emerson 1980, p. 90. 



toute l'Europe la question de l'explorateur: "il est incompréhensible que l'Angleterre, 
dont les manufactures manquent de travail, laisse échapper une occasion si favorable 
d'ouvrir à ses produits un débouché aussi favorable" (cité par De Laveleye 1878, pp.69- 
70). 
Pour l'économiste libéral opposé à la colonisation, "il s'agit d'intensifier le commerce et 
la mise en valeur de l'Afrique centrale, alors que l'Europe connaît une crise économique 
si intense et si longue" (1878; p. 8). 

Nous reviendrons sur l'évolution des idées de De Laveleye, car elle témoigne sans doute 
d'un certain opportunisme, mais plus encore de la subtilité et de la souplesse des 
considérations savantes dès lors qu'elles se trouvent associées à une entreprise politique 
d'envergure. Notons cependant déjà cette phrase curieuse où semble transparaître la 
problématique nationale que ne cessait de caresser Léopold II: "la centième partie des 
eforts qu'a coûtés la conquête de Inde sufirait pour fonder ici (en Afrique centrale) un 
empire plus grand, plus productij moins coûteux à administrer et moins exposé aux 
compétitions de l'étranger (...); il s'ouvrirait ici pour les produits de nos manufactures un 
débouché plus vaste que celui de 1 'Inde et de 1 'Australie réunies" (p. 79). 

Conformément aux voeux de Léopold II, la conférence réunit des "hommes de sciences 
géographes et explorateurs" dont la présence soigneusement étudiée était conçue 
principalement sous forme de délégations nationales. Ainsi, la localisation des stations 
devait selon le voeu de Léopold II, rester l'initiative des "représentant des États dont 
l'autorité en cette matière est fondée sur une longue expérience et de brillants services". 
Lors de la conférence une thèse franco-italo-anglaise s'opposa à la thèse austro-russo- 
allemande, les premiers privilégiant des considérations politico-économiques, les seconds 
plaidant exclusivement sur le terrain scientifique et réservant le beau rôle à des 
explorateurs isolés "s'appuyant sur des stations de secours" (Banning p. 97). 

Ces délégations scientifico-nationales comptaient de grands noms de l'exploration, ainsi 
que les représentants des principales Sociétés européennes de géographie. Le Baron de 
Richtofen, président de la Société de géographie de Berlin, les savants-explorateurs 
allemands Nachtigal et Schweinfurth, F. de Hochstetter, conseiller à la cour d'Autriche 
Hongrie et président de la Société géographique de Vienne. Pour la France, le vice- 
Amiral, Baron et Sénateur de la Roncière-le Noury, également président de la Société 
géographique de Paris, ainsi que les secrétaire général et secrétaire-adjoint de cette même 
Société. Pour l'Angleterre, Sir Bartle Frere, vice-président du conseil de l'Inde, Sir 
Rutherford Alcock, Ministre plénipotentiaire et président de la Société de géographique 
de Londres. Participèrent également activement aux travaux de la conférence le 
commandeur C. Negri (Italie) et M.P. Semenow, vice-président de la Société de 
géographie de Saint-Petersbourg. 



Si la conception des stations qui ressort des travaux de la conférence est dans 
le droit fil des propositions de travail du Roi des Belges, il semble que les 
ambitions aient dû être revues à la baisse. Selon la déclaration officielle de la 
conférence, les stations que l'on voulait hospitalières et scientifiques ne 
pouvaient exister "qu'en nombre très restreint (...), elles auraient un caractère 
d'entrepôts destinés à fournir aux voyageurs isolés les moyens d'existence et 
d'exploration (...); elles pourraient être fondées à peu de frais, car confiées à 
des Européens résidant en ces points" (Banning, pp. 127- 128). On est donc 
loin des stations scientifiques imaginées par les promoteurs de la conférence. 
De plus, un consensus faisait défaut concernant les emplacements précis. 
Bien modestement, "la conférence fait appel au bon vouloir et à la 
coopération de tous les voyageurs qui entreprennent des explorations 
scient$ques en Afrique, qu'ils voyagent ou non sous les auspices de b 
Commission internationale constituée par ses soins" (p. 129). 

Cette commission internationale sera constituée en outre des présidents des Sociétés de 
géographie représentées à la conférence ou qui adhéreront à son programme. Des comités 
nationaux sont fondés et liberté leur est laissée de se "constituer d'après le mode qui leur 
paraîtra préférable". Ils ont pour mission de centraliser l'information relative aux 
explorations conduites à partir de leurs pays, de populariser le programme de la 
conférence et de susciter les souscriptions publiques ou privées (De Laveleye 1878, p. 
8 1). 

Le Roi devient le Président de l'Association Internationale pour l'Exploration et la 
Civilisation de l'Afrique. Le comité exécutif qui, selon ses desseins, doit rester le 
gouvernement de l'Association et doit donc être bien plus qu'une émanation des comités 
nationaux pour conserver en outre la gestion et l'affectation des capitaux recueillis, est 
composé de l'anglais Bartle Frere, de l'allemand Nachtingal et du français Quatrefages, 
éminent naturaliste, défenseur des thèses unitaristes (ou unigénistes) et membre de 
l'Institut de France (P.P. Gossiaux 1993, pp. 369-371). Roeykens y voit le triomphe de 
la stratégie pugnace du Souverain qui, secondé par un fidèle secrétaire belge (le Baron 
Greindl), s'assurait ainsi une majorité des voix face aux deux puissances africaines: la 
France et l'Angleterre. 

Le comité belge est installé le 6 novembre 1876 sous la présidence de S.A.R. le Comte 
de Flandre, frère du Roi, et met en exergue la lutte contre la traite esclavagiste qui 
deviendra le pivot idéologique de l'Oeuvre. Ii compte une cinquantaine de membres 
recrutés parmi les politiques (députés, bourgmestres et sénateurs), la haute magistrature, 
quelques hauts fonctionnaires, des représentant des grandes entreprises industrielles, de 



la haute finance. Outre Sainctelette et Smolders, on retrouve parmi eux: De Laveleye et 
Trasenster, professeurs à l'université de Liège; James, professeur à l'université de 
Bruxelles; Van Beneden, professeur à Louvain, le Général Liagre, commandant de 
l'École militaire, Secrétaire perpétuel de l'Acadérnie..Mais le monde scientifique n'est pas 
représenté comme tel par ces quelques individus. Après quelques mois, le comité a réuni 
un capital de 126 000 FI3 dont le revenu autorise une expédition annuelle (De Laveleye p. 
8 1)g. 

En 1878, De Laveleye annonce la formation des comités français (autour de la Société de 
géographie de Paris), anglais (African Exploration Fund), allemands bien sûr, mais aussi 
la perspective toute proche de voir se mettre en place des comités italiens, portugais, 
néerlandais, autrichiens, espagnols et américains. Il souligne que "toutes les maisons 
souveraines d'Europe ont donc apporté au moins l'appui de leurs noms à l'oeuvre 
afncaine fondée à Bruxelles, et même le Sultan de Zanzibar a écrit au Roi des Belges 
qu'on pouvait compter sur son concours"! (p. 83-87). 

Des premières missions belges qui mobilisèrent 25 voyageurs, Wauters écrira que les résultats de ces 

neuf laborieuses années ne répondirent ni à la générosité qui créa l'oeuvre, ni aux sacrifices qu'exigea son 

application. 

Selon Chapaux, les premières explorations belges menées sous le drapeau de ~'ÉIc auraient contribué à 

élargir considérablement le domaine des connaissances géographiques. Ainsi, elles auraient permis dv 

relever et réparer les erreurs commises par les voyageurs précédents. La nouvelle moisson de données 

concernait autant la configuration des sols, I'hydrologie, la météorologie, l'astronomie, la géologie que 

l'ethnologie (Chapaux 1894, p. 61). 

B. Emerson estime pour sa part que les premières expéditions qui s'organisaient à partir de l'Est africain 

permettaient de détourner l'attention du travail qui s'accomplissait au départ de la côte occidentale (1980, 

p. 85). 



De l'Association Internationale Africaine (AIA) au Comité 
d'Études du Haut Congo (CÉHC) et à l'Association 
Internationale du Congo. Comment un État "libre" africain 
naquit d'une association "scientifique et humanitaire". 

Le Comité d'Étude du Haut Congo (CÉHC) est constitué parallèlèment à 
1 'Association Internationale Afrcaine qui n'a que deux ans d'existence. De 
retour d'une expédition au Congo, Stanley insiste sur l'importance 
commerciale et politique d'une prise de contrôle du fleuve. Il a sans doute 
convaincu aisément Léopold II. Le Comité se forme avec, en guise de 
programme, l'étude de la navigation, des dispositions des indigènes, des 
richesses de la contrée en produits utilisables et surtout de la possibilité et de 
l'opportunité de la construction d'un chemin de fer sur le Bas-Congo (A. 
Chapaux, 1894). 
Dès sa fondation, le comité réunit une somme de 500.000 FB qui seront 
rapidement engloutis par le coût des premières expéditions. Léopold II prend 
alors à sa charge une grande part des budgets ultérieurs. Ce Comité n'a 
pourtant rien de scientifique ni d'humanitaire; il s'agit d'un groupe financier 
et commercial comprenant à l'origine des capitaux britanniques, néerlandais 
et belges (banque Lambert). 
L'état-major léopoldien entretiendra sans coup férir la confusion entre 1 'AIA 
et le CÉHC. Pour Louis Jozon (1900), le voile se lève sur les projets 
léopoldiens de conquête. Il cite une lettre de Léopold II à Stanley (p. 22) dans 
laquelle le Souverain précise.-"Le CÉHC n'est plus affaire internationale, mais 
patriotique". Les finances du CÉHC seront de plus en plus exclusivement 
belges après le remboursement des mises de fonds de traitants hollandais. Par 
le biais de la création de stations (aussi au programme de l'MA), la confusion 
est systématiquement entretenue, mais on découvre rapidement que les 
membres du comité belge de 1'AIA sont aussi les membres et sponsors du 
CÉHC. La formation du Comité ouvre la période des polémiques 
internationales. En eflet, le Comité obtient des concessions, construit des 
routes et met en culture ..." tout le sol que nous pouvons cultiver" (Stanley, 
cité par Jozon 1900). 
Il multiplie les traités avec les chefs indigènes. Quatre cent traités sont passés 
entre 1879 et 1882! Les critiques virulentes ne vont pas tarder, malgré 1 'art de 
l'amalgame. "L'Oeuvre internationale et civilisatrice" issue de la conférence 
géographique fait l'objet de suspicions grandissantes dès qu'elle se double 
d'initiatives purement privées et commerciales du Souverain. A. Chapaux 
(1894), apologue de "l'Oeuvre", estimait que Stanley portait entièrement h 



paternité de l'objectif commerciall alors que Léopold II souhaitait pour sa part 
utiliser le contrôle du commerce à des fins éminemment civilisatrices. 
Pourtant, le Souverain n'avait jamais cessé de caresser l'idée d'un État nègre 
au coeur de 1 'Afrique. En 1880, le Comité avait en vue la constitution "d'une 
confédération républicaine de nègres libres qui serait indépendante ... sous 
cette réserve que le Roi, à qui en reviendrait la conception et la création, en 
nommerait le Président, lequel résiderait en Europe" (Jozon 1900 p. 24; voir 
aussi la brochure de Banning publiée par 1 'Institut national de Géographie en 
1883); ou encore Cameron (1 885). L'AIA se résumait à son comité belge, 
dont les membres n'étaient autres que les artisans du CÉHC. L'association 
internationale du Congo qui les supplante tous deux n'est que la conséquence 
d'un fait. L'AIC "ne se présente plus avec des projets mais avec des droits". 



III. Premiers au front: les géographes. Explorateurs, 
propagandistes et savants 

III. 1. Alphonse Jules Wauters et Le Mouvement géographique 

III. 1. 1, Un Journal géographique, un homme, deux causes 

Le Mouvement Géographique, dont le premier numéro est publié dans les mois qui 
précèdent la conférence de Berlin, s'identifie largement à la trajectoire et à l'oeuvre d'un 
homme, Alphonse Jules Wauters (1845-1919). Son initiative est cependant liée à 
l'Institut National Géographique (ING), établissement privé fondé dans les années qui 
suivent la Conférence Géographique (1876) et qui "aspire d'emblée à prendre rang parmi 
les meilleurs d'Europew. L'ING patronna dès 1883 l'expédition congolaise conduite par 
le Dr Chavanne. L'Institut, qui publie le Mouvement géographique, s'inscrit dans le 
dispositif institutionnel qui se met en place au tournant des années 80 avec la Société 
royale de géographie d'Anvers et la Société royale belge de géographie (voir ci-dessus). 
Le premier numéro du bulletin de cette société comporte un article de Wauters intitulé "Le 
Congo entre océan et équateur". 

Ces initiatives témoignent de la promptitude de quelques "géographes" à investir le projet 
léopoldien. Elles n'émanent cependant pas des titulaires d'enseignements de géographie 
dans les universités. Il n'existait en Belgique aucune société de géographie avant la 
Conférence géographique de Bruxelles. On trouvait çà et là quelques cours de géographie 
dans les Facultés de sciences des principales universités. Les initiatives géographiques 
sur le Congo s'inscrivent surtout dans la perspective de la création du Comité d'Étude du 
Haut Congo, fondé à l'initiative de Léopold II en 1878, et dont la direction est confiée à 
Stanley. D'emblée, le Mouvement Géographique sera l'organe officieux de I'AIA, puis 
de L'AIC (ex-CÉHC), puis de ~'ÉIc. Il sera un outil capital dans la popularisation de 
l'idée d'une mission et d'une oeuvre spécifiquement belges. Le contenu informatif du 
journal (suivi des expéditions, nécrologie, nouvelles des sociétés, etc.) ne concerne guère 
que les éléments belges. Cette "belgicisation" contrastant avec l'internationalisme du 
projet Iéopoldien a été mise en évidence par ailleurs comme "la nationalisation 
progressive du point de vue" (Brugaillière 1993, p. 25). 

L'entreprise conjointe de L'Institut National de Géographie et du Mouvement 
Géographique. s'inscrit pleinement dans l'oeuvre de I'AIC. La couverture du premier 
numéro comporte pour seule illustration une photo du Stanley pool annonçant un article 
du responsable de station de Léopoldville et une réhabilitation de Stanley lui-même qui 
n'est "ni découragé, ni disgracié, ni compromis, et bien au contraire, reste le glorieux 
explorateur du Congo". Dès les premiers numéros, la revue ouvre une rubrique 



consacrée à I'AIC et l'essentiel des articles porte sur les "progrès de l'Association" et 
surtout sur la défense sans concession de celle-ci, dès lors que la presse étrangère, puis 
des États comme le Portugal et l'Angleterre, contestent les revendications territoriales et 
les méthodes du CÉHC. L'orientation est d'emblée polémique et apologétique. On peut y 
suivre le développement et la vie quotidienne des stations (au nombre de trente en 1884, 
comportant un personnel blanc composé de 128 européens de diverses nationalités et de 
1.800 Zanzibarites) et des missions d'exploration et de reconnaissance, ainsi que 
l'évolution de la diplomatie concernant le Congo. L'organe bi-hebdomadaire de 
propagande géographique apparaît immédiatement comme un organe de propagande 
léopoldienne. 

Durant toute l'année 84, Wauters, qui assure presque seul la rédaction, bataille tous 
azimuts contre l'accord anglo-portugais et polémique avec la Société géographique de 
Lisbonne qui se mobilise pour établir les droits territoriaux du Portugal. Il défend la 
création d'un État libre au Congo "pour le plus grand profit de tous", conteste la "capacité 
civilisatrice" des portugais et répond point par point à leurs arguments. Les péripéties 
diplomatiques, le journal des "progrès" de I'AIA sur le terrain, les récits de ses agents, la 
rubrique dédiée aux événements personnels, etc., occupent l'essentiel des publications du 
journal. Le Mouvement Géographique est entièrement mobilisé par la Conférence de 
Berlin (1884-1885) convoquée par Bismarck. Wauters bataille alors contre la Revue des 
Deux mondes. 

Dès 1892, le journal géographique est complété par un fascicule bi-hebdomadaire, Le 
Congo illustré, qui paraît en alternance avec la publication principale. Ii est lui aussi 
dirigé par Wauters. En 1896, les deux publications fusionnent pour devenir un même 
hebdomadaire d'une dizaine de pages extrêmement fournies. Brugaillière n'a pu retrouver 
les données relatives au tirage de ces publications, pas plus qu'elle n'a été en mesure de 
retrouver les archives. Elle note à l'avantage du Mouvement Géographique: "il n'est qu'à 
lire le Journal des voyages en France pour voir la dzfLérence entre une publication 
rigoureuse et une autre où l'imaginaire prend le pas sur la réalité'' (p. 27). 

À partir de 1894, date à laquelle le Mouvement Géographique devient explicitement 
l'organe des intérêts de la Compagnie du Congo pour le commerce et l'industrie, il arbore 
un second sous-titre: Organe des intérêts belges au Congo. 
Wauters, dont nous ne trouvons aucune trace dans les préparatifs de la Conférence 
géographique, fut lui aussi un infatigable léopoldien, avant de prendre la cause des 
intérêts privés et de devenir le plus ardent annexionniste. Il fut aussi et restera le tout 
premier véritable savant colonial, le meilleur connaisseur du Congo, disait-on souvent 
autour de 1900. 



C'est un homme jeune qui fonde le Mouvement Géographique, dont il assurera la plus 
grande partie de la rédaction de manière ininterrompue durant 36 ans à raison de deux 
livraisons (5-10 pages) par mois. Au total, 1485 numéros seront publiés (M.C. 
Brugaillière 1993)g. 
Cet homme qui n'est jamais allé au Congo, accumule une documentation considérable sur 
ce sujet. Ses engagements "patriotique" et scientifique sont étroitement mêlés. Il publie 
deux ouvrages: Le Congo au point de vue économique (1885) et l'État indépendant du 
Congo (1889) qui est sans conteste l'ouvrage de référence pour l'époque. Les titres 
comme les contenus, toujours ardemment défenseurs de l'initiative léopoldienne, 
témoignent de la conception très large qu'il se fait de la géographie. Malgré son 
engagement, Wauters était considéré comme "l'homme disposant d'une connaissance 
absolument complète du Congo" (Biographie coloniale vol. II). En 1895, il publie avec 
A. Buyl une Bibliographie du Congo qui comporte trois mille huit cents références 
d'ouvrages et d'articles!lO Ce penchant encyclopédique ne cède en rien à des travaux plus 

Wauters a trente ans au moment de la conférence géographique, trente-neuf lorsque l'Institut National & 

Géographie publie le premier numéro du Mouvement Géographique. 11 n'est pas un géographe 

universitaire, sa biographie présentée dans la Biographie coloniale belge ne fait d'ailleurs mention d'aucun 

titre universitaire. Ce fils d'une famille de magistrats et d'artistes s'intéresse d'abord à la critique littéraire 

puis à la géographie, c'est-à-dire principalement aux voyages, découvertes et grands travaux. Il commence 

à écrire des récits de voyages, contes et études "dans lesquels une scrupuleuse information, peu commune 

en Belgique à cette époque, se nuance pa@ois d'une chamzante fantaisie" (R. Cambier, Bio. colo. belge 

vol. II p. 969). Malgré un immense travail de publiciste et de géographe (comportant des études 

extrêmement spécialisées d'hydrologie du Congo et des travaux européens), c'est dans le domaine littéraire 

qu'il conquiert une consécration académique: professeur à l'Académie des Beaux-Arts de Bruxelles (1 887), 

membre de I'Académie Royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts et, enfin, membre de la 

Commission directrice des Musées Royaux. 

A.J. Wauters et M.A. Buyl, Bibliographie du Congo (1880-1895), Catalogue méthodique de 3 800 

ouvrages, brochures, notices et cartes relatifs à l'histoire, à la géographie et à la colonisation du Congo. 

Édité par l'administration du Mouvement géographique, Bruxelles, 1895. 

Publié alors que la reprise est âprement discutée à la Chambre, cet ouvrage est un acte d'appropriation 

symbolique. Wauters est alors l'homme des Sociétés belges du Congo, il a rompu avec l'administration 

léopoldienne. Il avertit dès la première page: "en dressant le catalogue de tout ce qui a été publié sur le 

Congo pendant ces quinze dernières années, dans toutes les branches d'investigation, nous avons 

cependant la conviction de ne pas avoir travaillé en vain, même au point de vue national" [notons le 

même]. "Nous nous refusons en effet à admettre comme une impossibilité morale, que les belges 

renoncentfinalement à présider aux destinées du grand fleuve africain (....) on ne rompt pas impunément 

la chaîne de L'Histoire (...)"( p. X ) .  Notons que les différents chapitres disciplinaires de l'ouvrage ont été 

revus par des spécialistes belges de chaque domaine en ce qui concerne les "matières spéciales". Nous 

nous permettons de citer les principaux noms que nous retrouverons fréquemment dans la suite, figures 



"techniques". Dès 1885, les colonnes du Mvt. Géo lui permettent de défendre une thèse 
inédite. Il avance, contre l'avis largement répandu parmi les quelques géographes qui 
s'intéressent au Congo, que 1'Uele et 1'Ubangui ne sont qu'un seul et même cours d'eau; 
thèse confirmée cinq ans plus tard sur le terrain. . 
Il établit de nombreuses cartes qui témoignent de la rapidité des explorations de terrains 
dans la cuvette centrale. Il proclame avoir vaincu le "dernier grand blanc" de la carte 
africaine. 

Les polémiques qui entourent les méthodes d'acquisition de terres par I'ÉIC dès 1890, la 
remise en cause de la liberté du commerce, ainsi que l'instauration de l'impôt en nature 
auront raison de sa fidélité à l'entreprise du Roi-Souverain. Entré au service d'une 
importante compagnie coloniale, la Compagnie du Congo pour le Commerce et 
l'Industrie (CCCI), il plaidera en faveur de la "reprise du Congo par la Belgique", à 
l'instar d'ailleurs de la plupart des premiers artisans et défenseurs de l'oeuvre 
léopoldienne. 

Le contenu et l'orientation idéologique des publications et ouvrages de Wauters suit 
fidèlement l'évolution de ces positions. Avant la reprise, Brugaillière distingue une 
période héroïque (conquête), une période dominée par le thème de la mise en valeur et 
une période critique qui voit Wauters faire le choix de la Belgique à l'instar de nombreux 
pionniers de l'oeuvre belge. Dès 1892, la rupture est manifeste et le Mouvement 
Géographique devient l'organe des sociétés commerciales dont les intérêts sont menacés 
par les monopoles léopoldiens sur le caoutchouc et l'ivoire. 
Wauters avouera plus tard (en 1910) dans une lettre à Morel, qui fut le principal artisan 
de la campagne humanitaire contre le Congo léopoldien: "quel cauchemur que ce Congo 
léopoldien et combien j'ai dû ronger mon frein. Vous avez combattu avec une grande 
noblesse et une infatigable vaillance pour la cause de la liberté et de l'humanité. Permettez 
à un confrère qui vous a admiré en silence de vous dire ici son admiration" (cité par J .  
Stengers, 1989, p. 144). 

pionnières des sciences coloniales: déjà le docteur Dryepondt pour la médecine, Jules Cornet attaché à 

l'université de Gand et géologue pionnier du Katanga, Dewèvre et Durant, naturalistes au Jardin botanique 
de l'État et le Dr Jacques, secrétaire générai, puis président de la Société Royale d'anthropologie qui assura 
la supervision des chapitres ethnologiques et anthropologiques. 



III. 1. 2. La géographie, discipline pionnière, scientifique et populaire 

Le Mouvement Géographique a pour sous-titre, dès le premier numéro (1884), Journal 
popuhire des sciences géographiquesll. Wauters .en définit le triple objectif. "Cette 
gazette géographique doit être un organe spécial de propagande". Il est au service des 
sciences géographiques qu'il entend promouvoir malgré les institutions académiques. La 
géographie embrasse selon Wauters "toutes les branches de l'activité humaine (...) une 
science qui, entendue dans le sens le plus élevé du mot, diffère essentiellement de cette 
nomenclature sèche et mesquine à laquelle on se bornait jadis dans nos écoles". Ce n'est 
pas tant le marché académique que recherche Wauters, mais le grand public cultivé. Le 
nouveau périodique "ne vise pas seulement à toucher le professeur, l'oficier, le touriste 
mais il vise à intéresser la jeunesse de nos écoles et de nos universités à la géographie, de 
contribuer à son instruction. Par ses cartes, ses illustrations et ses articles d'à propos, il 
cherchera à pénétrer dans la vie des familles" (Le Mouvement Géographique nO1, 1884). 
La géographie anticipe ainsi de quelques années la grande campagne de ralliement de 
l'opinion publique que réalisera quelque temps plus tard un petit "parti" colonial. 
Le Mouvement Géographique souhaite aider le père de famille à se faire instituteurl2. 
Mais cette entreprise de vulgarisation, de "popularisation" qui se propose de conquérir le 
grand public et les écoles suppose aussi une orientation particulière du savoir 
géographique. La géographie dont il est question ici est une science active qui doit quitter 
le confort des bibliothèques et des laboratoires; elle doit progresser d'abord dans les 
déserts et les forêts. Les explorateurs, les responsables (souvent militaires) des missions 
congolaises doivent en être les premiers artisans. Le contenu des 50 premières livraisons 
témoigne amplement de ce choix. Les "envoyés spéciaux" qui fournissent de nombreux 
papiers à la revue se recrutent parmi les agents de 1'AIA qui deviendra Association 
internationale du Congo (MC) en 1884 et finalement, l'État Indépendant du Congo 
(ÉIc). Le journal publie les relations de Stanley et de son successeur belge, Hanssen. Il 
suit pas à pas l'expédition Chavanne, mais reste très discret quant aux missions 
religieuses (conformément sans doute à la stratégie du Souverain). Le numéro 16 du 
journal populaire des sciences géographiques évoque pour la première fois l'oeuvre 
missionnaire, sous la forme d'une liste non commentée des missions chrétiennes en 
Afrique. Les missionnaires ne deviennent des informateurs reconnus du journal qu'à 

Wauters, qui pensait être un innovateur en matière de vulgarisation géographique reconnaîtra qu'une 

entreprise belge du même type avait été tentée dès 1835 sans être en mesure de publier un premier 

bulletin. 

l2 Le marché scolaire sera déterminant pour la science géographique. E. Vincke (1985) qui ne prétend pas 

avoir établi une liste exhaustive, a pu reconstituer un ensemble de 110 manuels scolaires de géographie 

utilisés dans le primaire et le secondaire entre 1880 et 1984. Il ne s'agit encore là que des seuls manuels 

belges et francophones édités en Belgique. 



1884-85 La conférence de Berlin convoquée par Bismarck 

Elle intervient à la suite de fortes polémiques intemationales quant aux 
revendications territoriales de l'MA. Les. activités du Comité d'étude du Haut 
Congo ont dévoilé les limites de la rhétorique léopoldienne quant au caradère 
international, strictement civilisateur et scientijîque de l'entreprise. D m  les 
mois qui précèdent, I'AIA est reconnue comme '@avillon ami" par 
1 'Allemagne, La Grande-Bretagne, 1 'Italie, les Pays-Bas et 1 'Autriche- 
Hongrie. 
Alors qu'un accord avait été obtenu avec J. Ferry concemunt la liberté de 
commerce sur le fleuve et surtout le droit de préemption de la France, les 
Anglais "lâcheront" les Portugais revendiquant pour leur part des droits 
historiques sur le Bas-Congo. Le gouvernement des États-unis a encouragé, 
dès le milieu de l'année 1884, la création d'un État libre. L'AIA devenue AIC 
n'est pas représentée oficiellement à la conférence, au contraire de kz 
Belgique qui "n'était pour rien dans une association privée (AIC) fut-elle 
dirigée par le Roi des Belges" (Wauters, Mouvement Géographique n017, 
1884). 
Les représentants belges étaient Banning et Lambermont, les deux artiSans de 
la Conférence géographique de Bruxelles et de E'AZA et le colonel Strauch, 
président de 1 'Association entièrement dominée par Léopold II. D m  le 
sillage des États-unis, les principales puissances reconnaissent le drapeau du 
gouvernement de 1'AIC. Stengers note combien celles-ci se sont peu 
attachées à en connaître la substance: "on reconnut donc internationalement 
une quasi souveraineté à une association identifiée à la figure de Léopold II" 
(J. Stengers 1989, pp. 92-94). La conférence de Berlin, dont on dit qu'elle 
scella le destin de l'Afrique est aussi le plus souvent &te comme un 
triomphe pour Léopold II. Ne rêvait-il pas d'un puissant État nègre au centre 
de l'Afrique dont il serait le Souverain?  état léopoldien, qui se muera en 
colonie belge à la suite d'une longue campagne de propagande et de 
nombreuses péripéties politico-financières, est essentiellement, selon M.  
Merlier, la reconnaissance provisoire d'un équilibre entre les intérêts 
commerciaux des principales puissances impérialistes. L'administration de 
l'État n'étant qu'une police au service de ces intérêts (1962, pp. 11-26)13. 

l3 Interprétation en complète opposition avec le courant dominant des historiens belges célébrant en coeur 
l'habile stratégie du Souverain, voire ses prodiges pour s'imposer dans le concert européen en profitant & 

ses contradictions. Il y a sans conteste des zones d'ombre juridiques extraordinaires dans le triomphe 
Iéopoldien à Berlin. Stengers souligne ainsi le tour de "passe-passe" par lequel la souveraineté que Berlin 
reconnu à I'AIC advint au Roi sans que nul ne puisse attester d'un accord ou traité de cession. "Les 



Cette situution de fait, qui perdurera après la reprise, contraste violemment 
avec l'apologie du caractère national du fait léopoldien et l'impressionnante 
machine de propagande f o d e  par les sociétés savantes et lu presse coloniale 
à partir de 1895. 

puissances avaient délibérément reconnu à un homme le droit de créer un État dont il serait le maître" ( J .  

Stengers 1989, p. 94). 



III. 2. La naissance des sociétés belges de géographie 

Dans la première moitié du XIXe siècle, les grandes capitales se sont dotées de Sociétés 
de géographie. R. Girardet (1972) met en relief leur multiplication à partir de 1870: Lyon 
en 1873, Bordeaux en 1874, puis Marseille, Montpellier, Nancy, Valenciennes et Lille. Il 
avance qu'en 188 1, l'ensemble des sociétés françaises comptait 9 500 membres "sur les 
30 000 que rassemblaient les sociétés de géographie réparties dans le monde". Cette 
époque voit aussi un considérable développement de la littérature de voyage et 
d'exploration. La création des institutions géographiques belges (congrès, publications, 
cours, expositions, etc.) et la formation de la science géographique s'inscrivent dans ce 
courant intimement lié à l'expansion des nations européennesl4. Elles en élaborent la 
doctrine à travers une intégration rapide dans un réseau européen (mais aussi américain) 
de plus en plus large de contacts, d'influences et d'amitiés. 

Bien que le fait soit peu souligné par les rares écrits consacrés au développement de la 
géographie en Belgique's, il est évident que celui-ci doit beaucoup à "l'Oeuvre" 
léopoldienne en Afrique centrale, mais le mécénat scientifique était aussi le fait des 
Compagnies commerciales. Les deux principales sociétés se forment l'année suivante et 
s'inscrivent d'emblée dans le projet léopoldien. Le souverain soutient personnellement 
leurs travaux. Une géographie plus nettement engagée encore, au point de fournir durant 
10 ans l'essentiel de la propagande en faveur de ~'ÉIc, apparaît dans les mois qui 
précèdent la Conférence de Berlin. 
La géographie belge peut donc s'inscrire dans le mouvement qui voit la multiplication des 
sociétés géographiques de villes de province en France. Les liens très étroits qu'elle 
entretient avec les militaires de ~'ÉIc, puis avec les milieux d'affaires dits "congolais", lui 
permettent de rattraper les longueurs d'avance qu'avaient les géographes anglais et 
allemands en matière de connaissance de l'Afrique centrale. 

La science géographique construit donc le langage de la première saisie savante de 
l'Afrique centrale et de l'impérialisme. Son triomphe consacre le relatif discrédit des 
économistes, longtemps opposés aux acquisitions coloniales. Elle s'installe à l'université 
par un décret de Léopold II en 1900. Elle est alors très puissamment organisée dans 

l4 Ainsi s'exprimait l'Amiral La Roncière le Noury, président de la Société de Paris et représentant de 

celle-ci à la conférence géographique & Bruxelles en 1876: "la Providence nous a dicté l'obligation & 

connaître lu terre et d'en faire lu conquête. Ce suprême commandement est l'un des devoirs impérieux, 

inscrits dans notre intelligence et notre activité. La géographie, cette science qui inspire un si beau 
dévouement et au nom de laquelle tant de victimes ont été sacrifiées est devenue la philosophie de la terre" 

(R. Girardet 1972, p. 33). 

l5 Voir J. Denis 1984. 



l'enseignement secondaire. La géographie y jouera un rôle capital dans l'éducation 
coloniale en métropole, c'est-à-dire dans la diffusion des thèmes successifs de l'idéologie 
coloniale raciste et paternaliste et l'élaboration du mythe de la "colonie modèle". Mais sur 
le terrain, les géographes ne seront plus particulièrement sollicités par l'administration 
coloniale avant que quelques-uns soient mobilisés, au même titre que des sociologues, 
pour essayer de revoir la formule dite du "paysannat" ou pour établir un contrôle accru 
sur l'espace péri-urbain dans les années 1950. 

C'est dans l'enseignement secondaire que le Congo restera le plus nettement le privilège 
des géographes désormais professeurs diplômés de géographie. C'est très probablement 
à Wauters lui-même que l'on doit attribuer la paternité d'un petit ouvrage intitulé Une 
excursion géographique au Congo Belge; l'une des premières "encyclopédie" (ou un 
manuel) abondamment illustrée sur le Congo et destinée aux enfants ou adolescents. (A.- 
J. Wauters, Une excursion au Congo Belge 1910). 

Son monopole sur l'espace colonial cédera cependant le pas dès la reprise. Depuis 1900 
déjà, victime de l'énormité de la mission qu'elle s'assignait, l'objet de la géographie se 
fragmente autour de foyers spécialisés. L'ethnographie passe largement des agents de 
~'ÉIc aux mains des missionnaires. Attirée par la puissante médecine, l'anthropologie 
(physique) s'est dotée d'une société spécifique dès 1882 qui publie son propre bulletinl6. 
La botanique congolaise se concentre au Jardin botanique de l'État de Bruxelles. Les 
études agronomiques et horticoles où se dessine depuis 1900 un débouché congolais 
relèvent principalement des services que IÉIC met sur pied au Congo. Enfin, la Société 
de géologie bénéficie des immenses promesses de l'exploration katangaise et du 
développement du secteur minier dans cette région. On peut considérer que l'apparition 
de la figure héroïque de J. Cornet, fondateur de la géologie du Katanga, signale le recul 
des géographes sur le terrain congolais. 

Mais dès 1895, c'est une nouvelle génération de juristes qui s'engage dans le "parti 
congolais" et assume l'essentiel de la campagne pour la reprise et l'affirmation de la 
continuité de la vocation coloniale belge. A la légitimité diplomatique de l'Oeuvre, qui est 
mise en sourdine, succède un discours très informé portant moins sur le Congo que sur 
les nécéssités économiques impérialistes. Les investissements belges outre-mer se sont 
en effet considérablement diversifiés et la question congolaise est désormais intégrée dans 
un plan d'expansion universelle requérant en outre une marine marchande. 

l6 En 1895 le docteur Jacques, président de la Société d'anthropologie publie la "description 
anthropologique complète d'une centaine de nègres appartenant à 13 tribus digérentes du Congo". 



III. 2. 1. La Société Royale Belge de Géographie 

C'est durant l'année qui suit la conférence géographique, que la Société Belge d'Études 
géographiques voit le jour. Son président, le Général Liagre, dessine à la nouvelle société 
un champ énorme d'investigation. "Connaître la terre, connaître le globe dans tous ses 
aspects et dans tous ces détails qu'y présentent les trois règnes". Il considère que la 
géographie physique offre un corps complet de doctrines et qu'aucune branche des 
sciences naturelles n'échappe à son ressort. Telle qu'il l'entend, la géographie comprend 
l'astronomie, la géodésie, la topographie et la cartographie qui forment la géographie 
mathématique. La géographie physique comprend: l'orographie, l'hydrographie, la 
climatologie, la botanique, la zoologie, l'anthropologie (physique) et l'ethnologie. À cet 
immense champ de recherche, il ajoute la minéralogie, la géogénie, la paléontologie et 
enfin la géographie politique comprenant essentiellement l'histoire et la statistique sociale. 

La société se donne les objectifs suivants: 
concourir au progrès et à la propagation des sciences géographiques; 
répandre, autant dans un intérêt commercial que dans un intérêt scientifique, des notions 

complètes sur la Belgique et des enseignements exacts sur les pays étrangers; 
favoriser en Belgique l'esprit d'initiative en ce qui concerne le commerce et 

l'établissement à l'étranger. 

La société envisage la publication d'une revue scientifique, de cartes, d'articles 
didactiques, d'une bibliographie, mais aussi la participation financière à des explorations. 
Elle tient tout particulièrement à soutenir, publier et diffuser les travaux des explorateurs 
belges. 

La science géographique identifie ces intérêts avec l'expansion commerciale, maritime et 
industrielle de la Belgique. Ainsi l'une des premières études consacrées à l'isthme de 
Panama par D'Hane-Steenhuyse conclut-telle à la nécessité, pour la Belgique, d'y 
trouver un débouché pour ses produits en créant un consulat doté d'une section 
d'ingénierie à San José, capitale du Costa-Rica. 

Dès le premier numéro, le Bulletin de la Société fait écho aux travaux de la conférence de 
1876 et s'engage dans une chronique des comités nationaux de 1'AIA-AIC. Une étude 
très fouillée des explorations africaines depuis l'antiquité est présentée aux lecteurs par le 
commandant en second de l'École de guerre. Suivront des études très nombreuses 
consacrées au Congo et aux colonies voisines (Bulletins de la Société belge de 
géographie 1877-1885). Le savant géographe J. Du Fief a donné le ton dès les 
lendemains du Congrès de Berlin. Il identifie le mouvement commercial, l'avancée de la 
science et le progrès des sciences. "Nous disons que l'extension du trafic commercial est 





ont l'avantage de suivre, pour la plupart, un schéma de présentation plus ou moins 
semblable. La collecte des information est réalisée par les agents de ~'ÉIc, Quelques 
articles sont rédigés par des géographes du service ethnologique. Longtemps dépendante 
d'informateurs étrangers, la connaissance du Congo est désormais fabriquée de plus en 
plus nettement par des nationaux. La Société de géographie entreprend d'ailleurs sa 
propre enquête ethnologique en 1905. Son bulletin sera le lieu le plus important de 
publication ethnographique jusqu'à la publication de La Revue Congolaise, commencée 
en 1905, mais qui ne prend un réel essor qu'au lendemain de "l'annexion". 

Ici aussi, le succès de la science géographique est d'emblée perçu comme un défi & 
propagation et c'est l'école secondaire qui est particulièrement en vue. La science 
géographique fait corps avec le mouvement d'expansion européen et la mise en chantier 
des nouveaux espaces. Elle part à la conquête du monde, mais elle est naturellement 
nationale et adopte pour principale stratégie la conquête de l'enseignement secondaire. Si 
les travaux des sociétés savantes se distinguent par un ton moins polémique, en se situant 
dans un mouvement mondial, le contenu de ces travaux est bien loin d'être 
"scientifiquement" supérieur à ceux que réalisent les "géographes engagés" directement 
au service de la cause coloniale. L'essor de la science géographique apparaît comme une 
propédeutique des sciences coloniales. 

III. 2. 2. La Société Géographique d'Anvers 

La ville d'Anvers accueille dès 187 1 l'un des premier congrès géographiques européens. 
Ces congrès deviendront de véritables événements diplomatiques avec le congrès de Paris 
en 1875 et le Congrès de Venise en 1890. 
Mais ce n'est qu'au lendemain de la conférence géographique de Bruxelles qu'est fondée 
la société savante anversoise. À sa tête, le Général Wauwermans et des personnalités 
anversoises, ainsi que des membres de la Société royale belge de géographie. 
La création et les activités de la Société anversoise sont très liées à la renaissance de la 
vocation portuaire et commerciale de la ville. Cependant, le Congo y occupe une place de 
choix. La Société entretient d'étroits contacts avec I'AIA-AIC. Le Bulletin des séances 
témoigne d'un suivi tout particulier des explorations en Afrique centrale. La société fait 
sienne l'ambition d'une expansion belge en Afrique centrale. Elle se mobilise elle aussi 
pour populariser la cause. "Je voudrais que le courage déployé par nos compatriotes au 
Congo, que quelque chose de l'énergie d'Emin Bey nous inspire pour bien faire 
comprendre à notre pays toute l'importance du Service qu'on lui rend et qu'il semble 
s'obstiner à méconnaître. (...) Lorsque notre Souverain, dans un mâle et philosophique 
langage, nous rappelle au devoir, nous discutons non les conseils mais la langue qu'il 
nous a parlée. Tout cela, Messieur's se passe au moment où la Science et la Raison nous 



ouvrent un vaste champ, où toutes les convictions, toutes les fois peuvent s'unir pour 
faire oeuvre utile et glorieuse (...). Il est de notre devoir à nous autres géographes de 
lrafSirmer, de l'affirmer hautement et sans relâche, sans nous décourager du silence qui 
nous entoure. Nulle terre plus qu'Anvers n'est propice pour jeter la semence qui sera da 
source de notre prospérité"l9. Dès 1888, la Société anversoise met sur pied un musée 
commercial enrichi d'une mappothèque et de collections ethnographiques. Principalement 
en contact avec la Société géographique de Londres, elle est l'un des salons 
géographiques européens les plus courus. En 1885, la Société anversoise et la Société 
bruxelloise comptaient 1.500 membres. 

La stratégie adoptée à la suite des effets pervers du succès mondain des congrès de Paris 
et de Venise, à la suite aussi de la raréfaction des conférenciers internationaux et d'une 
tendance avérée du dilettantisme ("les géographes pratiquant l'artpour le seul plaisir") est 
semblable à celle qui fut adoptée d'emblée par la Société bruxelloise: concentrer les 
activités autour d'intérêts nationaux et coopter systématiquement les militaires ayant été 
au service de ~'ÉIc, les principaux agents des sociétés commerciales du Congo et les 
instituteurs anversois 20. 

Dès 1906, la Société entreprend un projet biographique colossal dont la nature même 
participe de la construction de l'historiographie coloniale officielle, mais concourt aussi à 
la fornation d'un incomparable réseau d'information auprès des administrateurs de I'ÉIC 
puis de la colonie belge. Les centaines de notices biographiques regroupées plus tard en 
trois volumes imposants, Les Belges au Congo, occuperont l'essentiel du Bulletin de da 
Société durant une dizaine d'années! Il s'agit bien exclusivement de Belges, malgré 
quelques privilèges réservés aux incontournables, tels Stanley. Du premier gouverneur 
de I'ÉIC au dernier sergent de la Force publique, une galerie de portraits est 
progressivement établie qui fait du Bulletin de la Société le modèle originel d'un style 
d'historiographie héroïque qui caractérisera le discours et les sciences coloniales belges. 

III. 3. La carte, paradigme de la géographie et double instrument de 
conquête: le territoire et l'opinion 

Le dispositif institutionnel des géographes s'est rapidement mis en place au lendemain de 
la conférence géographique de Bruxelles. Il repose sur la Société Royale de Géographie 
d'Anvers, La Société Royale belge de Géographie, leurs bulletins mensuels, conférences 
et colloques, ainsi que l'Institut National de Géographie et le Mouvement Géographique. 
Il est tout entier tendu vers un triple objectif: développement du savoir géographique par 

l 9  Le général Wauwermans, Séance du 12 octobre 1887, dans le Bulletin de la Société géographique 
d'Anvers, 1887, p. 53. 

20 Bulletin de la Société de Géographie d'Anvers 1895-1896, p. 503. 



l'exploration-description systématique des nouveaux espaces (Congo, puis Chine dans la 
foulée des visées impérialistes Iéopoldiennes et belges); science pratique de la 
colonisation et de la mise en valeur; conquête du marché scolaire secondaire puis 
universitaire. Les fondateurs reconnaissent l'impulsion originale donnée par la formation 
du comité belge de I'AIA et du comité du CÉHC. Ces savants géographes ne sont pas 
bien entendu des détenteurs de diplômes de géographie, puisqu'aucun titre de ce type 
n'était délivré par une université belge avant 1900, date à laquelle la discipline est élevée 
au rang de formation universitaire propre par un décret de Léopold II. 
On sait combien le développement d'une telle discipline est redevable des récits 
d'exploration, des relations des missionnaires et des écrits des militaires mobilisés par 
I'AIA et le CÉHC. Un économiste et publiciste éclectique, mais théoriquement 
anticolonial comme De Laveleye, accorde une place considérable à des éléments de 
description des sols, des voies d'eau, de météorologie, etc. Il se fait géographe, il 
commente et "corrige" les hypothèses issues des explorations précédentes, à propos 
desquelles il semble avoir accumulé une information "technique" considérable. Son petit 
ouvrage est traversé d'une seule intention: il s'oppose systématiquement à toutes les 
théories contribuant à faire de l'Afrique centrale un sous-continent inexploitable promis à 
une stagnation permanente. L'Afrique centrale où il ne mettra jamais les pieds lui apparait 
comme la conjonction de tous les facteurs favorables au développement de la civilisation, 
de la prospérité. Mais la puissance suggestive des écrits presque hallucinés de 
l'économiste liégeois (qui pourtant partageait l'opinion négative de Stuart Mill quant à 
l'intérêt de posséder des colonies) ne pourra rivaliser avec l'instrument essentiel des 
géographes: la carte. 

Car ceux qui se découvrent comme les descendants de Mercator et d'ortelius ont 
d'emblée en vue un dessein scientifique grandiose: vaincre les derniers grands blancs du 
monde représenté. Pour B anning , ce fonctionnaire-savant, diplomate fidèle et courtois, 
qui, quelques années plus tard, sera présenté par les géographes du Congo comme un 
érudit, "la génération vivante a vu dans sa jeunesse la carte de l'Afrique aussi nue que 
celle du pôle (...); quatre cents ans après Bartholomé Diaz et Vasco de Gama, da 
conformation du continent africain, l'histoire et les moeurs de ses populations 
demeuraient couvertes de profondes ténèbres (...). Une ère nouvelle s'est enfin ouverte 
pour cette terre de servitude et de mystère. Le voile épais dont l'ignorance et le préjugé 
avaient enveloppé 1 'Afrique se déchire de toutes parts. D'intrépides voyageurs, de 
courageux missionnaires la sillonnent depuis vingt-cinq ans, du nord au sud, de l'est à 
l'ouest; bien des étapes sont marquées par des tombeaux, mais le dévouement à la science 
comme à l'Humanité brave et surmonte tous les obstacles. Chaque année ajoute une 
province à nos connaissances, et de profondes percées s'ouvrent dans toutes les 
directions sur l'intérieur du continent africain. C'est ce noyau de 1 'Afrique centrale, vaste 
région qui s'étend des deux côtés de l'équateur sur une supeflcie approximative de 


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































